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Titre XIV : Contentieux des relations financières avec l'étranger (Articles 451 à 459) 
Chapitre IV : Dispositions répressives. (Article 459) 

­ Article 459 

 
Modifié par Ordonnance n°2020-1342 du 4 novembre 2020 - art. 12 
 
1. Quiconque aura contrevenu ou tenté de contrevenir à la législation et à la réglementation des relations 
financières avec l'étranger, soit en ne respectant pas les obligations de déclaration ou de rapatriement, soit en 
n'observant pas les procédures prescrites ou les formalités exigées, soit en ne se munissant pas des autorisations 
requises ou en ne satisfaisant pas aux conditions dont ces autorisations sont assorties sera puni d'une peine 
d'emprisonnement de cinq ans, de la confiscation du corps du délit, de la confiscation des moyens de transport 
utilisés pour la fraude, de la confiscation des biens et avoirs qui sont le produit direct ou indirect de l'infraction et 
d'une amende égale au minimum au montant et au maximum au double de la somme sur laquelle a porté 
l'infraction ou la tentative d'infraction. 
 
1 bis. Est puni des mêmes peines le fait, pour toute personne, de contrevenir ou de tenter de contrevenir aux 
mesures de restriction des relations économiques et financières prévues par la réglementation communautaire 
prise en application des articles 75 ou 215 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ou par les traités 
et accords internationaux régulièrement approuvés et ratifiés par la France. 
 
1 ter. Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 
du code pénal, des infractions définies aux 1 et 1 bis du présent article encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par l'article 131-39 du même code. 
 
2. Lorsque, pour une cause quelconque, les objets passibles de confiscation n'ont pu être saisis ou ne sont pas 
représentés par le délinquant ou lorsque le ministre du budget ou son représentant en fait la demande, le tribunal 
doit, pour tenir lieu de la confiscation, prononcer une condamnation au paiement d'une somme égale à la valeur 
de ces objets. 
 
3. Sera punie d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 450 euros à 225 000 euros toute personne qui 
aura incité par écrit, propagande ou publicité à commettre une des infractions visées au 1 ci-dessus, que cette 
incitation ait été ou non suivie d'effet. 
 
4. Les personnes condamnées pour infractions à la législation et à la réglementation relatives aux relations 
financières avec l'étranger sont, en outre, déclarées incapables d'exercer les fonctions d'agents de change, 
d'être électeurs ou élus aux chambres de commerce, tribunaux de commerce et conseils de prud'hommes, 
tant et aussi longtemps qu'elles n'auront pas été relevées de cette incapacité. 
 
5. Les tribunaux ordonneront, en outre, que leurs décisions portant condamnation seront, aux frais des personnes 
condamnées, insérées en entier ou par extraits dans les journaux qu'ils désigneront. 
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B. Évolution de la disposition contestée 
 

1. Loi n° 66-1008 du 28 décembre 1966 relative aux relations financières avec 
l’étranger 

 

­ Article 5 

 
 

2. Loi n° 69-1161 du 24 décembre 1969 de finances pour 1970 

 

­ Article 73 
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3. Décret n° 72-357 du 28 avril 1972 portant incorporation dans le code des 
douanes de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de 
ce code 

 

­ Article 1er 

 

 
[…] 
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[…] 

 

 
 

 

4. Loi n° 81-1160 du 30 décembre 1981 de finances pour 1982 

 

­ Article 99 
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­ Article 459 du code des douanes [en vigueur du 31 décembre 1981 au 09 juillet 1987] 

 
1. Quiconque aura contrevenu ou tenté de contrevenir à la législation et à la réglementation des relations 
financières avec l'étranger, soit en ne respectant pas les obligations de déclaration ou de rapatriement, soit en 
n'observant pas les procédures prescrites ou les formalités exigées, soit en ne se munissant pas des autorisations 
requises ou en ne satisfaisant pas aux conditions dont ces autorisations sont assorties sera puni d'une peine 
d'emprisonnement de un à cinq ans, de la confiscation du corps du délit, de la confiscation des moyens de transport 
utilisés pour la fraude et d'une amende égale au minimum au montant et au maximum au quintuple de la somme 
sur laquelle a porté l'infraction ou la tentative d'infraction. 
 
2. Lorsque, pour une cause quelconque, les objets passibles de confiscation n'ont pu être saisis ou ne sont pas 
représentés par le délinquant ou lorsque le ministre de l'économie et des finances ou son représentant en fait la 
demande, le tribunal doit, pour tenir lieu de la confiscation, prononcer une condamnation au paiement d'une 
somme égale à la valeur de ces objets. 
 
3. Sera punie d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 3.000 F à 1.800.000 F toute personne 
qui aura incité par écrit, propagande ou publicité à commettre une des infractions visées au 1 ci-dessus, que cette 
incitation ait été ou non suivie d'effet. 
 
4. Les personnes condamnées pour infractions à la législation et à la réglementation relatives aux relations 
financières avec l'étranger sont, en outre, déclarées incapables d'exercer les fonctions d'agents de change, d'être 
électeurs ou élus aux chambres de commerce, tribunaux de commerce et conseils de prud'hommes, tant et aussi 
longtemps qu'elles n'auront pas été relevées de cette incapacité. 
 
5. Les tribunaux ordonneront, en outre, que leurs décisions portant condamnation seront, aux frais des personnes 
condamnées, insérées en entier ou par extraits dans les journaux qu'ils désigneront. 
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5. Loi n° 87-502 du 8 juillet 1987 modifiant les procédures fiscales et 
douanières 

­ Article 25 

 

 
 

­ Article 459 du code des douanes [en vigueur du 09 juillet 1987 au 29 décembre 2001] 

1. Quiconque aura contrevenu ou tenté de contrevenir à la législation et à la réglementation des relations 
financières avec l'étranger, soit en ne respectant pas les obligations de déclaration ou de rapatriement, soit en 
n'observant pas les procédures prescrites ou les formalités exigées, soit en ne se munissant pas des autorisations 
requises ou en ne satisfaisant pas aux conditions dont ces autorisations sont assorties sera puni d'une peine 
d'emprisonnement de un à cinq ans, de la confiscation du corps du délit, de la confiscation des moyens de transport 
utilisés pour la fraude et d'une amende égale au minimum au montant et au maximum au double de la somme 
sur laquelle a porté l'infraction ou la tentative d'infraction. 
 
2. Lorsque, pour une cause quelconque, les objets passibles de confiscation n'ont pu être saisis ou ne sont pas 
représentés par le délinquant ou lorsque le ministre du budget ou son représentant en fait la demande, le tribunal 
doit, pour tenir lieu de la confiscation, prononcer une condamnation au paiement d'une somme égale à la valeur 
de ces objets. 
 
3. Sera punie d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 3 000 F à 1 800 000 F toute personne 
qui aura incité par écrit, propagande ou publicité à commettre une des infractions visées au 1 ci-dessus, que cette 
incitation ait été ou non suivie d'effet. 
 
4. Les personnes condamnées pour infractions à la législation et à la réglementation relatives aux relations 
financières avec l'étranger sont, en outre, déclarées incapables d'exercer les fonctions d'agents de change, d'être 
électeurs ou élus aux chambres de commerce, tribunaux de commerce et conseils de prud'hommes, tant et aussi 
longtemps qu'elles n'auront pas été relevées de cette incapacité. 
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5. Les tribunaux ordonneront, en outre, que leurs décisions portant condamnation seront, aux frais des personnes 
condamnées, insérées en entier ou par extraits dans les journaux qu'ils désigneront. 
 

6. Loi n° 2001-1276 du 28 décembre 2001 de Finances rectificative pour 2001 

­ Article 73 

 
I. - Après le 1 de l'article 459 du code des douanes, sont insérés un 1 bis et un 1 ter ainsi rédigés : 
 
« 1 bis. Est puni des mêmes peines le fait, pour toute personne, de contrevenir ou de tenter de contrevenir aux 
mesures de restriction des relations économiques et financières prévues par la réglementation communautaire 
prise en application des articles 60 et 301 du traité instituant la Communauté européenne ou par les traités et 
accords internationaux régulièrement approuvés et ratifiés par la France. 
 
« 1 ter. Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal, des infractions mentionnées au 1 et au 1 bis. Les peines encourues par les personnes 
morales sont l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, ainsi que les peines 
mentionnées par l'article 131-39 du même code. » 
 
II. - Après l'article 451 du même code, il est inséré un article 451 bis ainsi rédigé : 
 
« Art. 451 bis. - Pour l'application du présent code, sont assimilées à des relations financières avec l'étranger toutes 
les opérations financières effectuées en France par ou pour le compte des personnes physiques et morales visées 
par les règlements communautaires pris en application des articles 60 et 301 du traité instituant la Communauté 
européenne ou par les traités et accords internationaux régulièrement approuvés et ratifiés. » 
 

­ Article 459 du code des douanes [version en vigueur du 29 décembre 2001 au 06 août 2008] 

 
1. Quiconque aura contrevenu ou tenté de contrevenir à la législation et à la réglementation des relations 
financières avec l'étranger, soit en ne respectant pas les obligations de déclaration ou de rapatriement, soit en 
n'observant pas les procédures prescrites ou les formalités exigées, soit en ne se munissant pas des autorisations 
requises ou en ne satisfaisant pas aux conditions dont ces autorisations sont assorties sera puni d'une peine 
d'emprisonnement de un à cinq ans, de la confiscation du corps du délit, de la confiscation des moyens de transport 
utilisés pour la fraude et d'une amende égale au minimum au montant et au maximum au double de la somme sur 
laquelle a porté l'infraction ou la tentative d'infraction. 
 
1 bis. Est puni des mêmes peines le fait, pour toute personne, de contrevenir ou de tenter de contrevenir 
aux mesures de restriction des relations économiques et financières prévues par la réglementation 
communautaire prise en application des articles 60 et 301 du traité instituant la Communauté européenne 
ou par les traités et accords internationaux régulièrement approuvés et ratifiés par la France. 
 
1 ter. Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues 
par l'article 121-2 du code pénal, des infractions mentionnées au 1 et au 1 bis. Les peines encourues par les 
personnes morales sont l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, ainsi que 
les peines mentionnées par l'article 131-39 du même code. 
 
2. Lorsque, pour une cause quelconque, les objets passibles de confiscation n'ont pu être saisis ou ne sont pas 
représentés par le délinquant ou lorsque le ministre du budget ou son représentant en fait la demande, le tribunal 
doit, pour tenir lieu de la confiscation, prononcer une condamnation au paiement d'une somme égale à la valeur 
de ces objets. 
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3. Sera punie d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 3 000 F à 1 800 000 F toute personne 
qui aura incité par écrit, propagande ou publicité à commettre une des infractions visées au 1 ci-dessus, que cette 
incitation ait été ou non suivie d'effet. 
 
4. Les personnes condamnées pour infractions à la législation et à la réglementation relatives aux relations 
financières avec l'étranger sont, en outre, déclarées incapables d'exercer les fonctions d'agents de change, d'être 
électeurs ou élus aux chambres de commerce, tribunaux de commerce et conseils de prud'hommes, tant et aussi 
longtemps qu'elles n'auront pas été relevées de cette incapacité. 
 
5. Les tribunaux ordonneront, en outre, que leurs décisions portant condamnation seront, aux frais des personnes 
condamnées, insérées en entier ou par extraits dans les journaux qu'ils désigneront. 
 

7. Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie 

 

­ Article 73 

 
I.- Le premier alinéa de l'article 459 du code des douanes est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
« En outre, les personnes physiques encourent à titre de peines complémentaires l'interdiction, suivant les 
modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal, soit d'exercer une fonction publique ou d'exercer l'activité 
professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, soit 
d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre 
quelconque, directement ou indirectement, pour leur propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise 
commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées 
cumulativement. » 
[…] 

­ Article 459 du code des douanes [version en vigueur du 06 août 2008 au 14 mai 2009] 

 
1. Quiconque aura contrevenu ou tenté de contrevenir à la législation et à la réglementation des relations 
financières avec l'étranger, soit en ne respectant pas les obligations de déclaration ou de rapatriement, soit en 
n'observant pas les procédures prescrites ou les formalités exigées, soit en ne se munissant pas des autorisations 
requises ou en ne satisfaisant pas aux conditions dont ces autorisations sont assorties sera puni d'une peine 
d'emprisonnement de cinq ans, de la confiscation du corps du délit, de la confiscation des moyens de transport 
utilisés pour la fraude et d'une amende égale au minimum au montant et au maximum au double de la somme sur 
laquelle a porté l'infraction ou la tentative d'infraction. En outre, les personnes physiques encourent à titre de 
peines complémentaires l'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal, soit 
d'exercer une fonction publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou 
industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour leur propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou 
industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées 
cumulativement. 
 
1 bis. Est puni des mêmes peines le fait, pour toute personne, de contrevenir ou de tenter de contrevenir aux 
mesures de restriction des relations économiques et financières prévues par la réglementation communautaire 
prise en application des articles 60 et 301 du traité instituant la Communauté européenne ou par les traités et 
accords internationaux régulièrement approuvés et ratifiés par la France. 
 
1 ter. Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal, des infractions mentionnées au 1 et au 1 bis. Les peines encourues par les personnes 
morales sont l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, ainsi que les peines 
mentionnées par l'article 131-39 du même code. 
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2. Lorsque, pour une cause quelconque, les objets passibles de confiscation n'ont pu être saisis ou ne sont pas 
représentés par le délinquant ou lorsque le ministre du budget ou son représentant en fait la demande, le tribunal 
doit, pour tenir lieu de la confiscation, prononcer une condamnation au paiement d'une somme égale à la valeur 
de ces objets. 
 
3. Sera punie d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 450 euros à 225000 euros toute personne qui 
aura incité par écrit, propagande ou publicité à commettre une des infractions visées au 1 ci-dessus, que cette 
incitation ait été ou non suivie d'effet. 
 
4. Les personnes condamnées pour infractions à la législation et à la réglementation relatives aux relations 
financières avec l'étranger sont, en outre, déclarées incapables d'exercer les fonctions d'agents de change, d'être 
électeurs ou élus aux chambres de commerce, tribunaux de commerce et conseils de prud'hommes, tant et aussi 
longtemps qu'elles n'auront pas été relevées de cette incapacité. 
 
5. Les tribunaux ordonneront, en outre, que leurs décisions portant condamnation seront, aux frais des personnes 
condamnées, insérées en entier ou par extraits dans les journaux qu'ils désigneront. 
 

8. Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit 
et d'allègement des procédures 

­ Article 125 

[…] 
IX. ― Le 1 ter de l'article 459 du code des douanes est ainsi rédigé : 
1 ter. Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 
du code pénal, des infractions définies aux 1 et 1 bis du présent article encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par l'article 131-39 du même code. 
[…] 
 

­ Article 459 du code des douanes [version en vigueur du 14 mai 2009 au 16 mars 2011] 

 
1. Quiconque aura contrevenu ou tenté de contrevenir à la législation et à la réglementation des relations 
financières avec l'étranger, soit en ne respectant pas les obligations de déclaration ou de rapatriement, soit en 
n'observant pas les procédures prescrites ou les formalités exigées, soit en ne se munissant pas des autorisations 
requises ou en ne satisfaisant pas aux conditions dont ces autorisations sont assorties sera puni d'une peine 
d'emprisonnement de cinq ans, de la confiscation du corps du délit, de la confiscation des moyens de transport 
utilisés pour la fraude et d'une amende égale au minimum au montant et au maximum au double de la somme sur 
laquelle a porté l'infraction ou la tentative d'infraction. En outre, les personnes physiques encourent à titre de 
peines complémentaires l'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal, soit 
d'exercer une fonction publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de 
diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour leur 
propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. 
Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement. 
 
1 bis. Est puni des mêmes peines le fait, pour toute personne, de contrevenir ou de tenter de contrevenir aux 
mesures de restriction des relations économiques et financières prévues par la réglementation communautaire 
prise en application des articles 60 et 301 du traité instituant la Communauté européenne ou par les traités et 
accords internationaux régulièrement approuvés et ratifiés par la France. 
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1 ter. Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, des infractions définies aux 1 et 1 bis du présent article encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par l'article 131-39 du 
même code. 
 
2. Lorsque, pour une cause quelconque, les objets passibles de confiscation n'ont pu être saisis ou ne sont pas 
représentés par le délinquant ou lorsque le ministre du budget ou son représentant en fait la demande, le tribunal 
doit, pour tenir lieu de la confiscation, prononcer une condamnation au paiement d'une somme égale à la valeur 
de ces objets. 
 
3. Sera punie d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 450 euros à 225000 euros toute personne qui 
aura incité par écrit, propagande ou publicité à commettre une des infractions visées au 1 ci-dessus, que cette 
incitation ait été ou non suivie d'effet. 
 
4. Les personnes condamnées pour infractions à la législation et à la réglementation relatives aux relations 
financières avec l'étranger sont, en outre, déclarées incapables d'exercer les fonctions d'agents de change, d'être 
électeurs ou élus aux chambres de commerce, tribunaux de commerce et conseils de prud'hommes, tant et aussi 
longtemps qu'elles n'auront pas été relevées de cette incapacité. 
 
5. Les tribunaux ordonneront, en outre, que leurs décisions portant condamnation seront, aux frais des personnes 
condamnées, insérées en entier ou par extraits dans les journaux qu'ils désigneront. 
 

9. Loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour 
la performance de la sécurité intérieure 

 

­ Article 109 

Le code des douanes est ainsi modifié : 
[…] 
4° A la première phrase du 1 de l'article 459, après les mots : « utilisés pour la fraude », sont insérés les mots : « 
, de la confiscation des biens et avoirs qui sont le produit direct ou indirect de l'infraction ». 
 

­ Article 459 du code des douanes [en vigueur du 16 mars 2011 au 19 mai 2011] 

 
1. Quiconque aura contrevenu ou tenté de contrevenir à la législation et à la réglementation des relations 
financières avec l'étranger, soit en ne respectant pas les obligations de déclaration ou de rapatriement, soit en 
n'observant pas les procédures prescrites ou les formalités exigées, soit en ne se munissant pas des autorisations 
requises ou en ne satisfaisant pas aux conditions dont ces autorisations sont assorties sera puni d'une peine 
d'emprisonnement de cinq ans, de la confiscation du corps du délit, de la confiscation des moyens de transport 
utilisés pour la fraude, de la confiscation des biens et avoirs qui sont le produit direct ou indirect de 
l'infraction et d'une amende égale au minimum au montant et au maximum au double de la somme sur laquelle 
a porté l'infraction ou la tentative d'infraction. En outre, les personnes physiques encourent à titre de peines 
complémentaires l'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal, soit d'exercer une 
fonction publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
laquelle l'infraction a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, 
d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour leur propre 
compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces 
interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement. 
 
1 bis. Est puni des mêmes peines le fait, pour toute personne, de contrevenir ou de tenter de contrevenir aux 
mesures de restriction des relations économiques et financières prévues par la réglementation communautaire 
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prise en application des articles 60 et 301 du traité instituant la Communauté européenne ou par les traités et 
accords internationaux régulièrement approuvés et ratifiés par la France. 
 
1 ter. Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 
du code pénal, des infractions définies aux 1 et 1 bis du présent article encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par l'article 131-39 du même code. 
 
2. Lorsque, pour une cause quelconque, les objets passibles de confiscation n'ont pu être saisis ou ne sont pas 
représentés par le délinquant ou lorsque le ministre du budget ou son représentant en fait la demande, le tribunal 
doit, pour tenir lieu de la confiscation, prononcer une condamnation au paiement d'une somme égale à la valeur 
de ces objets. 
 
3. Sera punie d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 450 euros à 225000 euros toute personne qui 
aura incité par écrit, propagande ou publicité à commettre une des infractions visées au 1 ci-dessus, que cette 
incitation ait été ou non suivie d'effet. 
 
4. Les personnes condamnées pour infractions à la législation et à la réglementation relatives aux relations 
financières avec l'étranger sont, en outre, déclarées incapables d'exercer les fonctions d'agents de change, d'être 
électeurs ou élus aux chambres de commerce, tribunaux de commerce et conseils de prud'hommes, tant et aussi 
longtemps qu'elles n'auront pas été relevées de cette incapacité. 
 
5. Les tribunaux ordonneront, en outre, que leurs décisions portant condamnation seront, aux frais des personnes 
condamnées, insérées en entier ou par extraits dans les journaux qu'ils désigneront. 
 

10. Loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la 
qualité du droit 

 

­ Article 161 

I. ― Le code des douanes est ainsi modifié : 
[…] 
9° Les deux dernières phrases du 1 de l'article 459 sont supprimées. 
 

­ Article 459 du code des douanes [en vigueur du 19 mai 2011 au 30 décembre 2011] 

 
1. Quiconque aura contrevenu ou tenté de contrevenir à la législation et à la réglementation des relations 
financières avec l'étranger, soit en ne respectant pas les obligations de déclaration ou de rapatriement, soit en 
n'observant pas les procédures prescrites ou les formalités exigées, soit en ne se munissant pas des autorisations 
requises ou en ne satisfaisant pas aux conditions dont ces autorisations sont assorties sera puni d'une peine 
d'emprisonnement de cinq ans, de la confiscation du corps du délit, de la confiscation des moyens de transport 
utilisés pour la fraude, de la confiscation des biens et avoirs qui sont le produit direct ou indirect de l'infraction et 
d'une amende égale au minimum au montant et au maximum au double de la somme sur laquelle a porté 
l'infraction ou la tentative d'infraction. En outre, les personnes physiques encourent à titre de peines 
complémentaires l'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal, soit d'exercer une 
fonction publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
laquelle l'infraction a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, 
d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour leur propre 
compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces 
interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement. 
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1 bis. Est puni des mêmes peines le fait, pour toute personne, de contrevenir ou de tenter de contrevenir aux 
mesures de restriction des relations économiques et financières prévues par la réglementation communautaire 
prise en application des articles 60 et 301 du traité instituant la Communauté européenne ou par les traités et 
accords internationaux régulièrement approuvés et ratifiés par la France. 
 
1 ter. Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 
du code pénal, des infractions définies aux 1 et 1 bis du présent article encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par l'article 131-39 du même code. 
 
2. Lorsque, pour une cause quelconque, les objets passibles de confiscation n'ont pu être saisis ou ne sont pas 
représentés par le délinquant ou lorsque le ministre du budget ou son représentant en fait la demande, le tribunal 
doit, pour tenir lieu de la confiscation, prononcer une condamnation au paiement d'une somme égale à la valeur 
de ces objets. 
 
3. Sera punie d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 450 euros à 225000 euros toute personne qui 
aura incité par écrit, propagande ou publicité à commettre une des infractions visées au 1 ci-dessus, que cette 
incitation ait été ou non suivie d'effet. 
 
4. Les personnes condamnées pour infractions à la législation et à la réglementation relatives aux relations 
financières avec l'étranger sont, en outre, déclarées incapables d'exercer les fonctions d'agents de change, d'être 
électeurs ou élus aux chambres de commerce, tribunaux de commerce et conseils de prud'hommes, tant et aussi 
longtemps qu'elles n'auront pas été relevées de cette incapacité. 
 
5. Les tribunaux ordonneront, en outre, que leurs décisions portant condamnation seront, aux frais des personnes 
condamnées, insérées en entier ou par extraits dans les journaux qu'ils désigneront. 
 

11. Loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 

 

­ Article 60 

[…] 
5° Au 1 bis de l'article 459, les références : « des articles 60 et 301 du traité instituant la Communauté européenne 
» sont remplacées par la référence : « de l'article 215 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ». 
[…] 
 

­ Article 459 du code des douanes [en vigueur du 30 décembre 2011 au 06 novembre 2020] 

 
1. Quiconque aura contrevenu ou tenté de contrevenir à la législation et à la réglementation des relations 
financières avec l'étranger, soit en ne respectant pas les obligations de déclaration ou de rapatriement, soit en 
n'observant pas les procédures prescrites ou les formalités exigées, soit en ne se munissant pas des autorisations 
requises ou en ne satisfaisant pas aux conditions dont ces autorisations sont assorties sera puni d'une peine 
d'emprisonnement de cinq ans, de la confiscation du corps du délit, de la confiscation des moyens de transport 
utilisés pour la fraude, de la confiscation des biens et avoirs qui sont le produit direct ou indirect de l'infraction et 
d'une amende égale au minimum au montant et au maximum au double de la somme sur laquelle a porté 
l'infraction ou la tentative d'infraction. 
 
1 bis. Est puni des mêmes peines le fait, pour toute personne, de contrevenir ou de tenter de contrevenir aux 
mesures de restriction des relations économiques et financières prévues par la réglementation communautaire 
prise en application de l'article 215 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ou par les traités 
et accords internationaux régulièrement approuvés et ratifiés par la France. 
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1 ter. Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 
du code pénal, des infractions définies aux 1 et 1 bis du présent article encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par l'article 131-39 du même code. 
 
2. Lorsque, pour une cause quelconque, les objets passibles de confiscation n'ont pu être saisis ou ne sont pas 
représentés par le délinquant ou lorsque le ministre du budget ou son représentant en fait la demande, le tribunal 
doit, pour tenir lieu de la confiscation, prononcer une condamnation au paiement d'une somme égale à la valeur 
de ces objets. 
 
3. Sera punie d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 450 euros à 225 000 euros toute personne qui 
aura incité par écrit, propagande ou publicité à commettre une des infractions visées au 1 ci-dessus, que cette 
incitation ait été ou non suivie d'effet. 
 
4. Les personnes condamnées pour infractions à la législation et à la réglementation relatives aux relations 
financières avec l'étranger sont, en outre, déclarées incapables d'exercer les fonctions d'agents de change, d'être 
électeurs ou élus aux chambres de commerce, tribunaux de commerce et conseils de prud'hommes, tant et aussi 
longtemps qu'elles n'auront pas été relevées de cette incapacité. 
 
5. Les tribunaux ordonneront, en outre, que leurs décisions portant condamnation seront, aux frais des personnes 
condamnées, insérées en entier ou par extraits dans les journaux qu'ils désigneront. 
 

12. Ordonnance n° 2020-1342 du 4 novembre 2020 renforçant le dispositif de 
gel des avoirs et d'interdiction de mise à disposition 

 

­ Article 12 

 
Au 1 bis de l'article 459 du code des douanes, les mots : « de l'article » sont remplacés par les mots : « des articles 
75 ou ». 
 

­ Article 459 du code des douanes [en vigueur depuis le 6 novembre 2020] 

 
1. Quiconque aura contrevenu ou tenté de contrevenir à la législation et à la réglementation des relations 
financières avec l'étranger, soit en ne respectant pas les obligations de déclaration ou de rapatriement, soit en 
n'observant pas les procédures prescrites ou les formalités exigées, soit en ne se munissant pas des autorisations 
requises ou en ne satisfaisant pas aux conditions dont ces autorisations sont assorties sera puni d'une peine 
d'emprisonnement de cinq ans, de la confiscation du corps du délit, de la confiscation des moyens de transport 
utilisés pour la fraude, de la confiscation des biens et avoirs qui sont le produit direct ou indirect de l'infraction et 
d'une amende égale au minimum au montant et au maximum au double de la somme sur laquelle a porté 
l'infraction ou la tentative d'infraction. 
 
1 bis. Est puni des mêmes peines le fait, pour toute personne, de contrevenir ou de tenter de contrevenir aux 
mesures de restriction des relations économiques et financières prévues par la réglementation communautaire 
prise en application des articles 75 ou 215 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ou par les traités 
et accords internationaux régulièrement approuvés et ratifiés par la France. 
 
1 ter. Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 
du code pénal, des infractions définies aux 1 et 1 bis du présent article encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par l'article 131-39 du même code. 
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2. Lorsque, pour une cause quelconque, les objets passibles de confiscation n'ont pu être saisis ou ne sont pas 
représentés par le délinquant ou lorsque le ministre du budget ou son représentant en fait la demande, le tribunal 
doit, pour tenir lieu de la confiscation, prononcer une condamnation au paiement d'une somme égale à la valeur 
de ces objets. 
 
3. Sera punie d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 450 euros à 225 000 euros toute personne qui 
aura incité par écrit, propagande ou publicité à commettre une des infractions visées au 1 ci-dessus, que cette 
incitation ait été ou non suivie d'effet. 
 
4. Les personnes condamnées pour infractions à la législation et à la réglementation relatives aux relations 
financières avec l'étranger sont, en outre, déclarées incapables d'exercer les fonctions d'agents de change, d'être 
électeurs ou élus aux chambres de commerce, tribunaux de commerce et conseils de prud'hommes, tant et aussi 
longtemps qu'elles n'auront pas été relevées de cette incapacité. 
 
5. Les tribunaux ordonneront, en outre, que leurs décisions portant condamnation seront, aux frais des personnes 
condamnées, insérées en entier ou par extraits dans les journaux qu'ils désigneront. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 

 

­ Article 75 

 

 

­ Article 125 
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­ Article 215 

 

2. Code des douanes 

 
Titre XII : Contentieux et recouvrement (Articles 321 à 440 bis) 
Chapitre III : Procédure devant les tribunaux (Articles 356 à 377 bis) 
Section 5 : Dispositions diverses (Articles 368 à 377 bis) 
Paragraphe 2 : Modulation des peines prononcées en fonction de l'ampleur et de la gravité de l'infraction, ainsi 
que de la personnalité de son auteur, dispositions particulières, récidive (Articles 369 à 370) 
 

­ Article 369 

Modifié par LOI n°2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 40 
 
1. Eu égard à l'ampleur et à la gravité de l'infraction commise, ainsi qu'à la personnalité de son auteur, le tribunal 
peut :  
a) Libérer les contrevenants de la confiscation des moyens de transport, sauf dans le cas où les actes de 
contrebande ou assimilés ont été commis par dissimulation dans des cachettes spécialement aménagées ou dans 
des cavités ou espaces vides qui ne sont pas normalement destinés au logement des marchandises ;  
b) Libérer les contrevenants de la confiscation des objets ayant servi à masquer la fraude ;  
c) Réduire le montant des sommes tenant lieu de confiscation des marchandises de fraude ;  
d) Réduire le montant des amendes fiscales jusqu'à un montant inférieur à leur montant minimal ;  
e) En ce qui concerne les sanctions fiscales visées au c et au d du présent 1, limiter ou supprimer la solidarité de 
certains condamnés ;  
f) Dispenser le coupable des sanctions pénales prévues par le présent code, ordonner qu'il soit sursis à leur 
exécution, décider que la condamnation ne soit pas mentionnée au bulletin n° 2 du casier judiciaire.  
En cas de pluralité de contrevenants pour un même fait de fraude, le tribunal peut, en ce qui concerne les sommes 
tenant lieu de confiscation et les amendes fiscales, limiter l'étendue de la solidarité à l'égard de certains d'entre 
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eux seulement. Dans ce cas, le tribunal prononce tout d'abord les sanctions fiscales applicables aux autres 
contrevenants et auxquelles ceux-ci seront solidairement tenus.  
2. (paragraphe abrogé).  
3. Lorsque les marchandises saisies ne sont pas explicitement prohibées au titre de la réglementation douanière, 
les tribunaux peuvent en donner mainlevée avant de juger définitivement le tout.  
4. Les tribunaux ne peuvent dispenser le redevable du paiement des sommes fraudées ou indûment obtenues ni de 
la confiscation des marchandises dangereuses pour la santé ou la moralité et la sécurité publiques, des 
marchandises contrefaisantes, ainsi que de celles qui sont soumises à des restrictions quantitatives. 
 
Titre XII : Contentieux et recouvrement (Articles 321 à 440 bis) 
Chapitre VI : Dispositions répressives (Articles 408 à 440) 
Section 2 : Peines complémentaires (Articles 430 à 433 bis) 
Paragraphe 3 : Peines privatives de droits. (Articles 432 à 433) 
 

­ Article 432 

Modifié par Loi - art. 44 (V) JORF 31 décembre 2002 
Modifié par Loi 68-1247 1968-12-31 art. 17 JORF 3 janvier 1969 
 
1. En sus des sanctions prévues par le présent code, ceux qui sont jugés coupables d'avoir participé comme 
intéressés d'une manière quelconque à un délit de contrebande ou à un délit d'importation ou exportation sans 
déclaration sont déclarés incapables de se présenter à la bourse, d'exercer les fonctions d'agent de change ou de 
courtier, d'être électeurs ou élus aux chambres de commerce, tribunaux de commerce et conseils de prud'hommes 
tant et aussi longtemps qu'ils n'auront pas été relevés de cette incapacité. 
 
2. A cet effet, des extraits des jugements ou arrêtés relatifs à ces individus sont envoyés par le procureur de la 
République près le tribunal correctionnel ou par le procureur général près la cour d'appel, aux procureurs généraux 
ainsi qu'à tous les directeurs des douanes pour être affichés et rendus publics dans tous les auditoires, bourses et 
places de commerce, et pour être publiés aux frais du condamné conformément à l'article 243 de la loi n° 85-98 
du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaire des entreprises. 

­ Article 432 bis 

Modifié par Ordonnance n°2019-963 du 18 septembre 2019 - art. 3 
 
Les personnes physiques coupables des infractions prévues aux articles 414, 414-2 et 459 encourent les peines 
complémentaires suivantes : 
 
1° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal, d'exercer une profession 
commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement 
ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle 
ou une société commerciale ; 
 
2° La suspension, pour une durée de trois ans au plus, ou de six ans au plus en cas de récidive, du permis de 
conduire, la juridiction pouvant limiter cette peine à la conduite en dehors de l'activité professionnelle. 
 
Chapitre VI : Dispositions répressives (Articles 408 à 440) 
Section 2 : Peines complémentaires (Articles 430 à 433 bis) 
Paragraphe 4 : Affichage et diffusion des décisions (Article 433 bis) 
 

­ Article 433 bis 



22 
 

Création LOI n°2018-898 du 23 octobre 2018 - art. 17 (V) 
 
Pour le délit prévu au 1 bis de l'article 459, la juridiction ordonne l'affichage de la décision prononcée et la 
diffusion de celle-ci dans les conditions prévues aux articles 131-35 ou 131-39 du code pénal. Elle peut toutefois, 
par une décision spécialement motivée, décider de ne pas ordonner l'affichage de la décision prononcée et la 
diffusion de celle-ci, en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. 
 
 
Titre XIV : Contentieux des relations financières avec l'étranger (Articles 451 à 459) 
Chapitre Ier : Dispositions communes. (Articles 451 à 452) 
 

­ Article 451 

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 60 
 
Les titres II et XII du présent code sont applicables à la législation et à la réglementation des relations financières 
avec l'étranger sous réserve des articles 453 à 459 ci-dessous. 
 

­ Article 451 bis 

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 60 
 
Pour l'application du présent code, sont assimilées à des relations financières avec l'étranger toutes les opérations 
financières effectuées en France par ou pour le compte des personnes physiques et morales visées par les 
règlements communautaires pris en application de l'article 215 du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne ou par les traités et accords internationaux régulièrement approuvés et ratifiés. 
 
 

­ Article 452 

Modifié par LOI n°2023-610 du 18 juillet 2023 - art. 37 (V) 
 
Les dispositions du présent titre XIV sont applicables sur l'ensemble du territoire de la République. 
 
Chapitre II : Constatation des infractions. (Articles 453 à 457) 
 

­ Article 453 

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 60 
 
Les agents ci-après désignés sont habilités à constater les infractions à la législation et à la réglementation des 
relations financières avec l'étranger :  
1° les agents des douanes ;  
2° les autres agents de l'administration des finances ayant au moins le grade de contrôleur ;  
3° les officiers de police judiciaire et les agents des douanes mentionnés à l'article 28-1 du code de procédure 
pénale.  
Les procès-verbaux de constatation dressés par les officiers de police judiciaire et les agents des douanes 
mentionnés à l'article 28-1 du code de procédure pénale sont transmis au ministre de l'économie et des finances 
qui saisit le parquet s'il le juge à propos. 
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­ Article 454 

Modifié par Décret n°97-390 du 17 avril 1997 - art. 1 () JORF 24 avril 1997 
Création Décret 72-357 1972-04-28 art. 1 JORF 6 mai 1972 
 
Les agents visés à l'article précédent sont habilités à effectuer en tous lieux des visites domiciliaires dans les 
conditions prévues par l'article 64 du présent code pour les agents des douanes. 
 

­ Article 455 

Modifié par Décret n°97-390 du 17 avril 1997 - art. 1 () JORF 24 avril 1997 
 
Les divers droits de communication prévus au bénéfice des administrations fiscales peuvent être exercés pour le 
contrôle de l'application de la législation et de la réglementation des relations financières avec l'étranger. 
Les mêmes droits appartiennent aux fonctionnaires ayant au moins le grade de contrôleur, chargés spécialement 
par le ministre de l'économie et des finances de s'assurer, par des vérifications auprès des assujettis, de la bonne 
application de la législation et de la réglementation des relations financières avec l'étranger. Ces agents peuvent 
demander à tous les services publics les renseignements qui leur sont nécessaires pour l'accomplissement de leur 
mission, sans que le secret professionnel puisse leur être opposé. 
 

­ Article 456 

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 333 (V) JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 
1994 
 
Sont tenues au secret professionnel et passibles des peines prévues par les articles 226-13 et 226-14 du code pénal, 
toutes personnes appelées à l'occasion de leurs fonctions ou de leurs attributions à intervenir dans l'application de 
la législation et de la réglementation des relations financières avec l'étranger.  
Toutefois, lorsqu'une poursuite régulière a été engagée sur la plainte du ministre de l'économie et des finances, 
ces mêmes personnes ne peuvent opposer le secret professionnel au juge d'instruction ou au tribunal qui les 
interroge sur les faits faisant l'objet de la plainte ou sur des faits connexes. 
 

­ Article 457 

Modifié par Décret n°97-390 du 17 avril 1997 - art. 1 () JORF 24 avril 1997 
 
La Poste est autorisée à soumettre au contrôle douanier, en vue de l'application de la législation et de la 
réglementation des relations financières avec l'étranger, les envois postaux tant à l'exportation qu'à l'importation. 
 
Chapitre III : Poursuite des infractions. (Article 458) 
 

­ Article 458 

Création Décret 72-357 1972-04-28 art. 1 JORF 6 mai 1972 
 
La poursuite des infractions à la législation et à la réglementation des relations financières avec l'étranger ne peut 
être exercée que sur la plainte du ministre de l'économie et des finances ou de l'un de ses représentants habilités à 
cet effet. 
 

3. Code monétaire et financier 
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Partie législative (Articles L111-1 à L785-16) 
Livre Ier : La monnaie (Articles L111-1 à L171-3) 
Titre V : Les relations financières avec l'étranger (Articles L151-1 à L153-1) 
Chapitre Ier : Dispositions générales (Articles L151-1 à L151-7) 
 

­ Article L. 151-1 

Les relations financières entre la France et l'étranger sont libres. 
Cette liberté s'exerce selon les modalités prévues par le présent chapitre, dans le respect des engagements 
internationaux souscrits par la France. 
 

­ Article L. 151-2 

Modifié par Ordonnance n°2014-158 du 20 février 2014 - art. 1 
 
Le Gouvernement peut, pour assurer la défense des intérêts nationaux et par décret pris sur le rapport du ministre 
chargé de l'économie :  
1. Soumettre à déclaration, autorisation préalable ou contrôle :  
a) Les opérations de change, les mouvements de capitaux et les règlements de toute nature entre la France et 
l'étranger ;  
b) La constitution, le changement de consistance et la liquidation des avoirs français à l'étranger ;  
c) La constitution et la liquidation des investissements étrangers en France ;  
d) L'importation et l'exportation de l'or ainsi que tous autres mouvements matériels de valeurs entre la France et 
l'étranger ;  
2. Prescrire le rapatriement des créances sur l'étranger hors Union européenne nées de l'exportation de 
marchandises, de la rémunération de services et, d'une manière générale, de tous revenus ou produits à l'étranger 
;  
3. Habiliter des intermédiaires pour réaliser les opérations mentionnées aux 1, a et d ci-dessus. 
 

­ Article L. 151-3 

Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 152 
 
I. – Sont soumis à autorisation préalable du ministre chargé de l'économie les investissements étrangers dans une 
activité en France qui, même à titre occasionnel, participe à l'exercice de l'autorité publique ou relève de l'un des 
domaines suivants : 
a) Activités de nature à porter atteinte à l'ordre public, à la sécurité publique ou aux intérêts de la défense nationale 
; 
b) Activités de recherche, de production ou de commercialisation d'armes, de munitions, de poudres et substances 
explosives. 
Un décret en Conseil d'Etat définit la nature des activités ci-dessus et des investissements soumis à autorisation. 
II. – L'autorisation donnée peut être assortie le cas échéant de conditions visant à assurer que l'investissement 
projeté ne portera pas atteinte aux intérêts nationaux visés au I. 
Le décret mentionné au I précise la nature et les modalités de révision des conditions dont peut être assortie 
l'autorisation. 
 

­ Article L. 151-3-1 

Création LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 152 
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I.-Si un investissement étranger a été réalisé sans autorisation préalable, le ministre chargé de l'économie prend 
une ou plusieurs des mesures suivantes :  
 
1° Injonction à l'investisseur de déposer une demande d'autorisation ;  
 
2° Injonction à l'investisseur de rétablir à ses frais la situation antérieure ;  
 
3° Injonction à l'investisseur de modifier l'investissement.  
 
Les injonctions mentionnées aux 1° à 3° peuvent être assorties d'une astreinte. L'injonction précise le montant et 
la date d'effet de cette astreinte. Un décret en Conseil d'Etat fixe le montant journalier maximal de l'astreinte et 
les modalités selon lesquelles, en cas d'inexécution totale ou partielle ou de retard d'exécution, il est procédé à sa 
liquidation.  
 
Le ministre chargé de l'économie peut également, si la protection des intérêts nationaux mentionnés au I de l'article 
L. 151-3 est compromise ou susceptible de l'être, prendre les mesures conservatoires qui lui apparaissent 
nécessaires. Il peut à ce titre :  
 
a) Prononcer la suspension des droits de vote attachés à la fraction des actions ou des parts sociales dont la 
détention par l'investisseur aurait dû faire l'objet d'une autorisation préalable ;  
 
b) Interdire ou limiter la distribution des dividendes ou des rémunérations attachés aux actions ou aux parts 
sociales dont la détention par l'investisseur aurait dû faire l'objet d'une autorisation préalable ;  
 
c) Suspendre, restreindre ou interdire temporairement la libre disposition de tout ou partie des actifs liés aux 
activités définies au même I ;  
 
d) Désigner un mandataire chargé de veiller, au sein de l'entreprise dont relève l'activité mentionnée au I de l'article 
L. 151-3, à la protection des intérêts nationaux. Ce mandataire peut faire obstacle à toute décision des organes 
sociaux de nature à porter atteinte à ces intérêts. Sa rémunération est fixée par le ministre chargé de l'économie ; 
elle est prise en charge, ainsi que les frais engagés par le mandataire, par l'entreprise auprès de laquelle il est 
désigné.  
 
II.-Le ministre chargé de l'économie, s'il estime que les conditions dont est assortie son autorisation en application 
du II de l'article L. 151-3 ont été méconnues, prend une ou plusieurs des mesures suivantes :  
 
1° Retrait de l'autorisation. Sauf s'il rétablit la situation antérieure à l'investissement, l'investisseur étranger 
sollicite de nouveau l'autorisation d'investissement prévue au même article L. 151-3 ;  
 
2° Injonction à l'investisseur auquel incombait l'obligation non exécutée de respecter dans un délai qu'il fixe les 
conditions figurant dans l'autorisation ;  
 
3° Injonction à l'investisseur auquel incombait l'obligation non exécutée d'exécuter dans un délai qu'il fixe des 
prescriptions en substitution de l'obligation non exécutée, y compris le rétablissement de la situation antérieure au 
non-respect de cette obligation ou la cession de tout ou partie des activités définies au I dudit article L. 151-3.  
 
Ces injonctions peuvent être assorties d'une astreinte selon les modalités prévues au I du présent article.  
 
Le ministre chargé de l'économie peut également prendre les mesures conservatoires nécessaires, dans les 
conditions et selon les modalités prévues au même I.  
 
III.-Les décisions ou injonctions prises sur le fondement du présent article ne peuvent intervenir qu'après que 
l'investisseur a été mis en demeure de présenter des observations dans un délai de quinze jours, sauf en cas 
d'urgence, de circonstances exceptionnelles ou d'atteinte imminente à l'ordre public, la sécurité publique ou la 
défense nationale.  
 
IV.-Ces décisions sont susceptibles d'un recours de plein contentieux.  
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V.-Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article. 
 

­ Article L. 151-3-2 

 
Création LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 152 
 
En cas de réalisation d'un investissement sans autorisation préalable, d'obtention par fraude d'une autorisation 
préalable, de méconnaissance des prescriptions du II de l'article L. 151-3, d'inexécution totale ou partielle des 
décisions ou injonctions prises sur le fondement de l'article L. 151-3-1, le ministre chargé de l'économie peut, 
après avoir mis l'investisseur à même de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés dans un 
délai minimal de quinze jours, lui infliger une sanction pécuniaire dont le montant s'élève au maximum à la plus 
élevée des sommes suivantes : le double du montant de l'investissement irrégulier, 10 % du chiffre d'affaires 
annuel hors taxes de l'entreprise qui exerce les activités définies au I de l'article L. 151-3, cinq millions d'euros 
pour les personnes morales et un million d'euros pour les personnes physiques.  
 
Le montant de la sanction pécuniaire est proportionné à la gravité des manquements commis. Le montant de la 
sanction est recouvré comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 

­ Article L. 151-4 

 
Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 152 
 
Est nul tout engagement, convention ou clause contractuelle qui réalise directement ou indirectement un 
investissement étranger dans l'un des domaines mentionnés au I de l'article L. 151-3 lorsque cet investissement 
n'a pas fait l'objet de l'autorisation exigée sur le fondement de l'article L. 151-3. 

­ Article L. 151-5 

 
Création LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 152 
 
L'investisseur ou l'entreprise exerçant les activités mentionnées à l'article L. 151-3 sont tenus de communiquer à 
l'autorité administrative chargée de la procédure d'autorisation et de contrôle des investissements étrangers, sur sa 
demande, tous les documents et informations nécessaires à l'exécution de sa mission, sans que les secrets 
légalement protégés ne puissent lui être opposés. 

­ Article L. 151-6 

Création LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 153 
Sous réserve des dispositions relatives à la protection du secret de la défense nationale, le ministre chargé de 
l'économie rend publiques, annuellement, selon des modalités garantissant l'anonymat des personnes physiques 
et morales concernées, les principales données statistiques relatives au contrôle par le Gouvernement des 
investissements étrangers en France. 
 

­ Article L. 151-7 

 
Création LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 153 
 
I.-Le Gouvernement transmet chaque année aux présidents des commissions chargées des affaires économiques 
et aux rapporteurs généraux des commissions chargées des finances de chaque assemblée un rapport portant sur 
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l'action du Gouvernement en matière de protection et de promotion des intérêts économiques, industriels et 
scientifiques de la Nation, ainsi qu'en matière de contrôle des investissements étrangers dans le cadre de la 
procédure prévue à l'article L. 151-3. Ce rapport comporte :  
 
1° Une description de l'action du Gouvernement en matière de protection et de promotion des intérêts 
économiques, industriels et scientifiques de la Nation, notamment des mesures prises en matière de sécurité 
économique et de protection des entreprises stratégiques, des objectifs poursuivis, des actions déployées et des 
résultats obtenus ;  
 
2° Des informations relatives à la procédure d'autorisation préalable des investissements étrangers dans une 
activité en France, comprenant notamment des éléments détaillés relatifs au nombre de demandes d'autorisation 
préalables adressées au ministre chargé de l'économie, de refus d'autorisation, d'opérations autorisées, d'opérations 
autorisées assorties de conditions prévues au II du même article L. 151-3, ainsi que des éléments relatifs à 
l'exercice par le ministre du pouvoir de sanction prévu audit article L. 151-3, à l'exclusion des éléments permettant 
l'identification des personnes physiques ou morales concernées par la procédure d'autorisation préalable des 
investissements étrangers dans une activité en France.  
 
II.-Les présidents des commissions chargées des affaires économiques et les rapporteurs généraux des 
commissions chargées des finances de chaque assemblée peuvent conjointement :  
 
1° Entendre les ministres compétents, le commissaire à l'information stratégique et à la sécurité économiques et 
les directeurs des administrations centrales concernées, accompagnés des collaborateurs de leur choix, dans leurs 
champs de compétences respectifs. Ces échanges, qui ne sont pas rendus publics, peuvent porter sur des éléments 
permettant l'identification des personnes physiques ou morales faisant l'objet de la procédure d'autorisation 
préalable des investissements étrangers prévue par l'article L. 151-3 ;  
 
2° Procéder à toutes investigations, sur pièces et sur place, de l'action du Gouvernement en matière de protection 
et de promotion des intérêts économiques, industriels et scientifiques de la Nation, ainsi qu'en matière de contrôle 
des investissements étrangers en France. Ces investigations ne peuvent porter sur des investissements susceptibles 
de faire l'objet de décisions du ministre chargé de l'économie. Tous les renseignements et documents administratifs 
qu'ils demandent dans le cadre de ces investigations, y compris tout rapport établi par les organismes et services 
chargés du contrôle de l'administration, doivent leur être fournis, sous réserve des renseignements et documents 
protégés par le secret de la défense nationale.  
 
L'exercice des pouvoirs mentionnés aux 1° et 2° donne lieu à une communication publique de chaque président 
et de chaque rapporteur général devant sa commission, pouvant s'accompagner de la publication d'un rapport. 
Cette communication et, le cas échéant, ce rapport ne peuvent faire état d'aucune information ni d'aucun élément 
d'appréciation permettant l'identification des personnes physiques ou morales faisant l'objet de la procédure 
d'autorisation préalable prévue à l'article L. 151-3.  
 
Dans le cadre de leurs travaux, les présidents et les rapporteurs généraux mentionnés au premier alinéa du présent 
II peuvent adresser conjointement des recommandations et des observations au Président de la République, au 
Premier ministre et aux ministres compétents. Ils les transmettent au Président du Sénat et au Président de 
l'Assemblée nationale.  
 
Chaque président de commission et chaque rapporteur général mentionné au premier alinéa du présent II peut 
déléguer à un membre de sa commission les pouvoirs et responsabilités prévus au I et au présent II. Dans cette 
hypothèse, le président de la commission ou le rapporteur général demeure destinataire du rapport prévu au I. 
 

4. Code pénal 

 
Livre Ier : Dispositions générales (Articles 111-1 à 133-17) 
Titre III : Des peines (Articles 130-1 à 133-17) 
Chapitre Ier : De la nature des peines (Articles 131-1 à 131-49) 
Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques (Articles 131-1 à 131-36-13) 
Sous-section 3 : Des peines complémentaires encourues pour certains crimes ou délits (Articles 131-10 à 131-11) 
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­ Article 131-10 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 25 
 
Lorsque la loi le prévoit, un crime ou un délit peut être sanctionné d'une ou de plusieurs peines complémentaires 
qui, frappant les personnes physiques, emportent interdiction, déchéance, incapacité ou retrait d'un droit, 
injonction de soins ou obligation de faire, immobilisation ou confiscation d'un objet, confiscation d'un animal, 
fermeture d'un établissement ou affichage de la décision prononcée ou diffusion de celle-ci soit par la presse 
écrite, soit par tout moyen de communication au public par voie électronique. 
 

­ Article 131-11 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 44 () JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 
 
Lorsqu'un délit est puni d'une ou de plusieurs des peines complémentaires mentionnées à l'article 131-10, la 
juridiction peut ne prononcer que la peine complémentaire ou l'une ou plusieurs des peines complémentaires 
encourues à titre de peine principale. 
 
La juridiction peut alors fixer la durée maximum de l'emprisonnement ou le montant maximum de l'amende dont 
le juge de l'application des peines pourra ordonner la mise à exécution en tout ou partie, dans des conditions 
prévues par l'article 712-6 du code de procédure pénale, en cas de violation par le condamné des obligations ou 
interdictions résultant des peines prononcées en application des dispositions du présent article. Le président de la 
juridiction en avertit le condamné après le prononcé de la décision. L'emprisonnement ou l'amende que fixe la 
juridiction ne peuvent excéder les peines encourues pour le délit pour lequel la condamnation est prononcée, ni 
celles prévues par l'article 434-41 du présent code. Lorsqu'il est fait application des dispositions du présent alinéa, 
les dispositions de l'article 434-41 ne sont pas applicables. 
 
Sous-section 4 : Des peines contraventionnelles (Articles 131-12 à 131-18) 
 

­ Article 131-12 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 64 () JORF 7 mars 2007 
 
Les peines contraventionnelles encourues par les personnes physiques sont : 
 
1° L'amende ; 
 
2° Les peines privatives ou restrictives de droits prévues à l'article 131-14 ; 
 
3° La peine de sanction-réparation prévue par l'article 131-15-1. 
 
Ces peines ne sont pas exclusives d'une ou de plusieurs des peines complémentaires prévues aux articles 131-16 
et 131-17. 
 
Livre Ier : Dispositions générales (Articles 111-1 à 133-17) 
Titre III : Des peines (Articles 130-1 à 133-17) 
Chapitre Ier : De la nature des peines (Articles 131-1 à 131-49) 
Section 2 : Des peines applicables aux personnes morales (Articles 131-37 à 131-49) 
 Sous-section 1 : Des peines criminelles et correctionnelles (Articles 131-37 à 131-39-2) 
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­ Article 131-38 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 55 () JORF 10 mars 2004 
 
Le taux maximum de l'amende applicable aux personnes morales est égal au quintuple de celui prévu pour les 
personnes physiques par la loi qui réprime l'infraction. 
 
Lorsqu'il s'agit d'un crime pour lequel aucune peine d'amende n'est prévue à l'encontre des personnes physiques, 
l'amende encourue par les personnes morales est de 1 000 000 euros. 
 

­ Article 131-39 

Modifié par LOI n°2014-790 du 10 juillet 2014 - art. 12 
 
Lorsque la loi le prévoit à l'encontre d'une personne morale, un crime ou un délit peut être sanctionné d'une ou de 
plusieurs des peines suivantes :  
1° La dissolution, lorsque la personne morale a été créée ou, lorsqu'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni en ce qui 
concerne les personnes physiques d'une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à trois ans, détournée de son 
objet pour commettre les faits incriminés ;  
2° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer directement ou indirectement 
une ou plusieurs activités professionnelles ou sociales ;  
3° Le placement, pour une durée de cinq ans au plus, sous surveillance judiciaire ;  
4° La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus des établissements ou de l'un ou de plusieurs des 
établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés ;  
5° L'exclusion des marchés publics à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus ;  
6° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de procéder à une offre au public de titres 
financiers ou de faire admettre ses titres financiers aux négociations sur un marché réglementé ;  
7° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 
retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés ou d'utiliser des cartes de paiement ;  
8° La peine de confiscation, dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 131-21 ;  
9° L'affichage de la décision prononcée ou la diffusion de celle-ci soit par la presse écrite, soit par tout moyen de 
communication au public par voie électronique ;  
10° La confiscation de l'animal ayant été utilisé pour commettre l'infraction ou à l'encontre duquel l'infraction a 
été commise ;  
11° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de détenir un animal ; 
12° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus de percevoir toute aide publique attribuée par l'Etat, les 
collectivités territoriales, leurs établissements ou leurs groupements ainsi que toute aide financière versée par une 
personne privée chargée d'une mission de service public.  
La peine complémentaire de confiscation est également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits 
punis d'une peine d'emprisonnement d'une durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse.  
Les peines définies aux 1° et 3° ci-dessus ne sont pas applicables aux personnes morales de droit public dont la 
responsabilité pénale est susceptible d'être engagée. Elles ne sont pas non plus applicables aux partis ou 
groupements politiques ni aux syndicats professionnels. La peine définie au 1° n'est pas applicable aux institutions 
représentatives du personnel. 
 
 
 
Livre Ier : Dispositions générales (Articles 111-1 à 133-17) 
Titre III : Des peines (Articles 130-1 à 133-17) 
Chapitre II : Du régime des peines (Articles 132-1 à 132-80) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417273&dateTexte=&categorieLien=cid
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Section 1 : Dispositions générales (Articles 132-2 à 132-23-2) 
Sous-section 4 : Du prononcé des peines (Articles 132-17 à 132-22) 

­ Article 132-17 

Modifié par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 3 () JORF 13 décembre 2005 
 
Aucune peine ne peut être appliquée si la juridiction ne l'a expressément prononcée. 
 
La juridiction peut ne prononcer que l'une des peines encourues pour l'infraction dont elle est saisie. 
 
Livre III : Des crimes et délits contre les biens (Articles 311-1 à 324-9) 
Titre II : Des autres atteintes aux biens (Articles 321-1 à 324-9) 
Chapitre Ier : Du recel et des infractions assimilées ou voisines (Articles 321-1 à 321-12) 
Section 3 : Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité de personnes morales 
(Articles 321-9 à 321-12) 
 

­ Article 321-10 

Modifié par LOI n°2012-304 du 6 mars 2012 - art. 13 
 
Dans les cas prévus aux articles 321-1 à 321-4, peuvent être également prononcées les autres peines 
complémentaires encourues pour les crimes ou les délits dont provient le bien recélé. 
 
Lorsque les peines complémentaires prévues pour ces crimes ou délits sont obligatoires, elles doivent également 
être obligatoirement prononcées contre la personne condamnée pour recel, sauf décision spécialement motivée de 
la juridiction, s'il s'agit d'une juridiction correctionnelle, en considération des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur. 
 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique (Articles 410-1 à 450-5) 
Titre II : Du terrorisme (Articles 421-1 à 422-7) 
Chapitre Ier : Des actes de terrorisme (Articles 421-1 à 421-8) 
 

­ Article 421-8 

Modifié par LOI n°2020-1023 du 10 août 2020 - art. 3 
 
Les personnes coupables des infractions définies aux articles 421-1 à 421-6 sont condamnées à un suivi socio-
judiciaire selon les modalités prévues aux articles 131-36-1 à 131-36-13. 
 
Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer cette peine, en 
considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. 
 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique (Articles 410-1 à 450-5) 
Titre II : Du terrorisme (Articles 421-1 à 422-7) 
Chapitre II : Dispositions particulières (Articles 422-1 à 422-7) 
 

­ Article 422-4 

Modifié par LOI n°2016-987 du 21 juillet 2016 - art. 14 
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L'interdiction du territoire français est prononcée par la juridiction de jugement dans les conditions prévues à 
l'article 131-30, soit à titre définitif, soit pour une durée de dix ans au plus, à l'encontre de tout étranger coupable 
de l'une des infractions définies au présent titre. 
 
Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines, en 
considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. 
 

5. Code de procédure pénale 
 
Livre IV : De quelques procédures particulières (Articles 627 à 706-182) 
Titre XII : Des demandes présentées en vue d'être relevé des interdictions, déchéances, incapacités ou mesures de 
publication (Articles 702-1 à 703) 
 

­ Article 702-1 

Modifié par LOI n°2023-1059 du 20 novembre 2023 - art. 24 (V) 
 
Toute personne frappée d'une interdiction, déchéance ou incapacité ou d'une mesure de publication quelconque 
résultant de plein droit d'une condamnation pénale ou prononcée dans le jugement de condamnation à titre de 
peine complémentaire peut demander au tribunal correctionnel de la relever, en tout ou partie, y compris en ce 
qui concerne la durée, de cette interdiction, déchéance ou incapacité. 
Lorsque la demande est relative à une déchéance, interdiction ou incapacité prononcée en application de l'article 
L. 626-6 du code de commerce, la juridiction ne peut accorder le relèvement que si l'intéressé a apporté une 
contribution suffisante au paiement du passif du débiteur. La juridiction peut accorder, dans les mêmes conditions, 
le relèvement des interdictions, déchéances et incapacités résultant des condamnations pour banqueroute 
prononcées en application des articles 126 à 149 de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, 
la liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes. 
Sauf lorsqu'il s'agit d'une mesure résultant de plein droit d'une condamnation pénale, la demande ne peut être 
portée devant la juridiction compétente qu'à l'issue d'un délai de six mois après la décision initiale de 
condamnation. En cas de refus opposé à cette première demande, une autre demande ne peut être présentée que 
six mois après cette décision de refus. Il en est de même, éventuellement, des demandes ultérieures. En cas 
d'interdiction du territoire prononcée à titre de peine complémentaire à une peine d'emprisonnement, la première 
demande peut toutefois être portée devant la juridiction compétente avant l'expiration du délai de six mois en cas 
de remise en liberté. La demande doit être déposée au cours de l'exécution de la peine. 
Les dispositions du deuxième alinéa (1°) de l'article 131-6 du code pénal permettant de limiter la suspension du 
permis de conduire à la conduite en dehors de l'activité professionnelle sont applicables lorsque la demande de 
relèvement d'interdiction ou d'incapacité est relative à la peine de suspension du permis de conduire. 
Pour l'application du présent article, le tribunal correctionnel compétent est celui ayant prononcé la condamnation, 
celui se trouvant au siège de la juridiction ayant prononcé cette condamnation ou celui du lieu de détention du 
condamné ; en cas de pluralité de condamnations, est compétent le tribunal correctionnel ayant prononcé la 
dernière condamnation visée par la requête ou celui se trouvant au siège de la juridiction l'ayant prononcée. Ce 
tribunal est composé de son seul président, siégeant à juge unique. Ce magistrat peut toutefois, si la complexité 
du dossier le justifie, décider d'office ou à la demande du condamné ou du ministère public de renvoyer le 
jugement du dossier devant la formation collégiale de la juridiction. Le magistrat ayant ordonné ce renvoi fait 
alors partie de la composition de cette juridiction. La décision de renvoi constitue une mesure d'administration 
judiciaire qui n'est pas susceptible de recours. Si la peine a été prononcée par une juridiction criminelle, le renvoi 
à la formation collégiale du tribunal est de droit s'il est demandé par le condamné ou par le ministère public. 
 

­ Article 703 
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Modifié par LOI n°2023-1059 du 20 novembre 2023 - art. 24 (V) 
 
Toute demande présentée par un condamné en vue d'être relevé d'une interdiction, d'une déchéance, d'une 
incapacité ou d'une mesure de publication, formée en application des dispositions du premier alinéa de l'article 
702-1 précise la date de la condamnation ainsi que les lieux où a résidé le requérant depuis sa condamnation ou 
sa libération. 
 
Elle est adressée au procureur de la République qui s'entoure de tous les renseignements utiles, prend, s'il y a lieu, 
l'avis du juge de l'application des peines et saisit la juridiction compétente. 
 
La juridiction saisie statue en chambre du conseil sur les conclusions du ministère public, le requérant ou son 
conseil entendus ou dûment convoqués. S'il paraît nécessaire d'entendre un condamné qui se trouve détenu, il peut 
être procédé conformément aux dispositions de l'article 712 du présent code. 
 
La décision est signifiée à la requête du ministère public lorsqu'elle est rendue hors de la présence du requérant 
ou de son conseil. Elle peut faire l'objet d'un appel porté devant la chambre des appels correctionnels, qui est 
composée de son seul président, sous réserve du dernier alinéa de l'article 702-1. 
 
Mention de la décision par laquelle un condamné est relevé totalement ou partiellement d'une interdiction, 
déchéance, incapacité ou d'une mesure de publication est faite en marge du jugement ou de l'arrêt de condamnation 
et au casier judiciaire. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.   
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le principe d’individualisation des peines 

 

­ Décision n° 2005-520 DC du 22 juillet 2005-Loi précisant le déroulement de l'audience 
d'homologation de la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 

 
1. Considérant que les articles 495-7 à 495-16 du code de procédure pénale organisent la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ; que l'article 495-9 dispose en particulier que, lorsque la 
personne qui reconnaît les faits qui lui sont reprochés accepte, en présence de son avocat, les peines que le 
procureur de la République lui propose d'exécuter, le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué 
par lui est saisi d'une requête en homologation de ces peines ; que la personne concernée est alors présentée devant 
ce magistrat, qui, après l'avoir entendue, ainsi que son avocat, et après avoir vérifié la réalité des faits et leur 
qualification juridique, se prononce sur la requête en homologation ; 
2. Considérant qu'en vertu de l'article unique de la loi déférée, qui modifie l'article 495-9 du code de procédure 
pénale, la procédure d'homologation des peines proposées par le ministère public « se déroule en audience 
publique ; la présence du procureur de la République à cette audience n'est pas obligatoire » ; 
3. Considérant qu'en précisant que le procureur de la République n'est pas tenu d'être présent à cette audience, la 
loi déférée n'a méconnu, contrairement à ce qui est soutenu par les requérants, ni les dispositions de l'article 34 de 
la Constitution aux termes desquelles : « La loi fixe les règles concernant : ... la procédure pénale... », ni le principe 
d'égalité devant la justice, ni les exigences constitutionnelles relatives au respect des droits de la défense et à 
l'existence d'un procès équitable, ni le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ni aucun autre principe constitutionnel, 
 

­ Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007-Loi relative à la prévention de la délinquance 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 60 : 
24. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 20-2 de l'ordonnance du 2 février 1945, qui a pour origine les 
articles 66 et 67 du code pénal en vigueur en 1945, permet au tribunal pour enfants ou à la cour d'assises des 
mineurs d'écarter, pour les mineurs de plus de seize ans, l'atténuation de responsabilité pénale prévue au premier 
alinéa de cet article 20-2 « compte tenu des circonstances de l'espèce et de la personnalité du mineur » ; que 
l'article 60 de la loi déférée permet désormais de l'écarter en outre lorsque « les faits constituent une atteinte 
volontaire à la vie ou à l'intégrité physique ou psychique de la personne et qu'ils ont été commis en état de récidive 
légale » ; qu'il précise que cette décision, lorsqu'elle est prise par le tribunal pour enfants, doit être « spécialement 
motivée, sauf si elle est justifiée par l'état de récidive légale » ; 
25. Considérant que les requérants soutiennent que cette disposition méconnaît les principes constitutionnels 
applicables aux mineurs, le principe d'individualisation de la peine et les droits de la défense ; 
26. Considérant, en premier lieu, que le législateur n'a dispensé le tribunal pour enfants de motiver sa décision 
d'exclure l'atténuation de responsabilité pénale que pour les mineurs de plus de seize ans qui se trouvent en état 
de récidive légale pour un crime ou un délit constitutif d'une atteinte volontaire à la vie ou à l'intégrité physique 
ou psychique de la personne ; que l'exclusion de cette atténuation de responsabilité est alors justifiée par le constat, 
par le tribunal pour enfants, de la nature des faits et de l'état de récidive légale ; 
27. Considérant, par ailleurs, que les dispositions critiquées maintiennent le principe selon lequel, sauf exception 
justifiée par l'espèce, les mineurs de plus de seize ans bénéficient d'une atténuation de responsabilité pénale ; 
qu'elles ne font pas obstacle à ce que la juridiction maintienne cette atténuation y compris dans le cas où les 
mineurs se trouvent en état de récidive ; qu'elles sont, en outre, sans incidence sur l'obligation faite au tribunal 
pour enfants, en vertu du troisième alinéa de l'article 2 de l'ordonnance du 2 février 1945, de motiver spécialement 
le choix de prononcer une peine d'emprisonnement, avec ou sans sursis ; 
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28. Considérant, en deuxième lieu, que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789, s'impose dans le silence de la loi ; 
29. Considérant, en troisième lieu, que l'état de récidive peut être discuté contradictoirement devant la juridiction 
de jugement ; 
30. Considérant, eu égard à l'ensemble des considérations qui précèdent, que les griefs dirigés contre l'article 60 
de la loi déférée doivent être écartés ; 
[…] 
 
 

a. Sur l’inopérance du grief à l’égard de mesures ne constituant pas des sanctions 
ayant le caractère de punitions 

 

­ Décision n° 2010-90 QPC du 21 janvier 2011-M. Jean-Claude C. [Responsabilité solidaire des 
dirigeants pour le paiement d'une amende fiscale] 

1. Considérant qu'aux termes du 3 du paragraphe V de l'article 1754 du code général des impôts : « Les dirigeants 
sociaux mentionnés à l'article 62 et aux 1 °, 2 ° et 3 ° du b de l'article 80 ter ainsi que les dirigeants de fait 
gestionnaires de la société à la date du versement ou, à défaut de connaissance de cette date, à la date de déclaration 
des résultats de l'exercice au cours duquel les versements ont eu lieu, sont solidairement responsables du paiement 
de l'amende prévue à l'article 1759 » ; 
2. Considérant, en premier lieu, que, selon le requérant, ces dispositions institueraient à l'égard des personnes 
qu'elles visent une peine en violation des principes constitutionnels des droits de la défense et de la responsabilité 
personnelle en matière pénale ; 
3. Considérant que les principes résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 117 du code général des impôts : « Au cas où la masse des revenus 
distribués excède le montant total des distributions tel qu'il résulte des déclarations de la personne morale visées 
à l'article 116, celle-ci est invitée à fournir à l'administration, dans un délai de trente jours, toutes indications 
complémentaires sur les bénéficiaires de l'excédent de distribution. 
« En cas de refus ou à défaut de réponse dans ce délai, les sommes correspondantes donnent lieu à l'application 
de la pénalité prévue à l'article 1759 » ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 1759 du même code : « Les sociétés et les autres personnes morales 
passibles de l'impôt sur les sociétés qui versent ou distribuent, directement ou par l'intermédiaire de tiers, des 
revenus à des personnes dont, contrairement aux dispositions des articles 117 et 240, elles ne révèlent pas 
l'identité, sont soumises à une amende égale à 100 % des sommes versées ou distribuées. Lorsque l'entreprise a 
spontanément fait figurer dans sa déclaration de résultat le montant des sommes en cause, le taux de l'amende est 
ramené à 75 % » ; 
6. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de l'article 117 précité du code général des impôts que la pénalité 
instituée par l'article 1759 du même code frappe, à l'exclusion de ses dirigeants de droit ou de fait, la personne 
morale qui s'est refusée à répondre à la demande de renseignements que lui a adressée l'administration ; que le 3 
du paragraphe V de l'article 1754 du même code a pour objet de déclarer ces dirigeants solidairement tenus au 
paiement de la pénalité ; que la solidarité est fondée sur les fonctions exercées par les dirigeants au moment du 
fait générateur de la sanction ; qu'elle n'est pas subordonnée à la preuve d'une faute des dirigeants ; qu'elle 
constitue une garantie pour le recouvrement de la créance du Trésor public ; que, conformément aux règles de 
droit commun en matière de solidarité, le dirigeant qui s'est acquitté du paiement de la pénalité dispose d'une 
action récursoire contre le débiteur principal et, le cas échéant, contre les codébiteurs solidaires ; qu'ainsi, cette 
solidarité ne revêt pas le caractère d'une punition au sens des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ; qu'il s'ensuit 
que les griefs invoqués par le requérant sont inopérants ; 
7. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'est notamment garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif ; 
8. Considérant, par suite, que les dirigeants de droit ou de fait solidairement tenus au paiement de la pénalité 
infligée à la société doivent pouvoir contester tant leur qualité de débiteur solidaire que le bien-fondé et l'exigibilité 
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de la pénalité et s'opposer aux poursuites ; qu'il ressort des dispositions applicables du livre des procédures 
fiscales, telles qu'elles sont appliquées par les juridictions compétentes, que ces voies de recours leur sont offertes ; 
que, dans ces conditions, la disposition contestée ne porte pas atteinte à la garantie des droits requise par l'article 
16 de la Déclaration de 1789 ; 
9. Considérant que le 3 du paragraphe V de l'article 1754 du code général des impôts n'est contraire à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2011-111 QPC du 25 mars 2011-Mme Selamet B. [Indemnité légale pour travail 
dissimulé] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 8223-1 du code du travail : « En cas de rupture de la relation de travail, 
le salarié auquel un employeur a eu recours dans les conditions de l'article L. 8221-3 ou en commettant les faits 
prévus à l'article L. 8221-5 a droit à une indemnité forfaitaire égale à six mois de salaire » ; 
2. Considérant que, selon la requérante, ces dispositions instituent une sanction pécuniaire automatique et 
forfaitaire contraire au principe d'individualisation des peines ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne 
s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
4. Considérant que l'article L. 8223-1 du code du travail prévoit, en cas de licenciement d'un salarié dont le travail 
a été dissimulé, le versement d'une indemnité forfaitaire égale à six mois de salaire ; que cette indemnité a pour 
objet d'assurer une réparation minimale du préjudice subi par le salarié du fait de la dissimulation du travail, qui 
conduit, faute de versement de cotisations sociales, à une perte de droits ; que le caractère forfaitaire de l'indemnité 
est destiné à compenser la difficulté, pour ce salarié, de prouver le nombre d'heures de travail accompli ; que, dès 
lors, cette indemnité, qui est distincte des sanctions pénales prévues par les articles L. 8224-1 et suivants du code 
du travail, ne constitue pas une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration 
de 1789 ; qu'il s'ensuit que les griefs tirés de la violation de cette disposition sont inopérants ; 
5. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

­ Décision n° 2011-114 QPC du 1er avril 2011-M. Didier P. [Déchéance de plein droit des juges 
consulaires] 

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 724-7 du code de commerce : « Indépendamment des décisions qui 
pourraient intervenir en application des articles L. 724-3 et L. 724-4, lorsqu'il apparaît, postérieurement à son 
élection, qu'un juge du tribunal de commerce a encouru, avant ou après son installation, une des condamnations, 
déchéances ou incapacités mentionnées à l'article L. 723-2, il est déchu de plein droit de ses fonctions » ; 
3. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions instituent des sanctions attachées de plein droit à des 
condamnations pénales, sans que la juridiction ait à les prononcer expressément ; que, par suite, elles porteraient 
atteinte aux principes de nécessité et d'individualisation des peines ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne 
s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
5. Considérant qu'en vertu de l'article L. 723-1 du code de commerce, les juges des tribunaux de commerce sont 
élus par un collège composé, d'une part, des délégués consulaires élus dans le ressort de la juridiction et, d'autre 
part, des juges du tribunal de commerce ainsi que des anciens juges du tribunal ayant demandé à être inscrits sur 
la liste électorale ; que l'article L. 723-2 fixe certaines des conditions pour faire partie du collège électoral ; que, 
notamment, son 2 ° impose de n'avoir pas été « condamné pénalement pour des agissements contraires à l'honneur, 
à la probité ou aux bonnes moeurs » ; que l'article L. 724-7 prévoit que, lorsque les incapacités visées par l'article 
L. 723-2 surviennent ou sont découvertes postérieurement à l'installation d'un juge du tribunal de commerce, il 
est déchu de plein droit de ses fonctions ; que ces dispositions, sans caractère répressif, ont pour objet d'assurer 
que les professionnels appelés à exercer les fonctions de juge au tribunal de commerce ou à élire ces juges 
présentent les garanties d'intégrité et de moralité indispensables à l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'elles 
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n'instituent pas des sanctions ayant le caractère d'une punition ; que, dès lors, les griefs tirés de la méconnaissance 
de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants ; 
6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

­ Décision n° 2011-132 QPC du 20 mai 2011-M. Ion C. [Incapacité et interdiction d'exploiter un débit 
de boissons] 

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3336-3 du même code : « Les mêmes condamnations, lorsqu'elles sont 
prononcées contre un débitant de boissons à consommer sur place, entraînent de plein droit contre lui et pendant 
le même délai, l'interdiction d'exploiter un débit, à partir du jour où lesdites condamnations sont devenues 
définitives. Ce débitant ne peut être employé, à quelque titre que ce soit, dans l'établissement qu'il exploitait, 
comme au service de celui auquel il a vendu ou loué, ou par qui il fait gérer ledit établissement, ni dans 
l'établissement qui est exploité par son conjoint même séparé » ; 
3. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions instituent des sanctions attachées de plein droit à des 
condamnations pénales, sans que la juridiction ait à les prononcer expressément ; que, par suite, elles porteraient 
atteinte aux principes de nécessité et d'individualisation des peines ; qu'elles méconnaîtraient également la liberté 
d'entreprendre ; 
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces 
principes ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
5. Considérant, d'autre part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
6. Considérant que, parmi les conditions exigées pour l'exploitation d'un débit de boissons, les articles L. 3336-2 
et L. 3336-3 du code de la santé publique instituent une incapacité et une interdiction professionnelles ; que cette 
interdiction et cette incapacité sont applicables à toute personne condamnée pour un crime ou pour le délit de 
proxénétisme ou un délit assimilé, ainsi qu'à toute personne condamnée à une peine d'au moins un mois 
d'emprisonnement pour certains délits ; que ces dispositions ont pour objet d'empêcher que l'exploitation d'un 
débit de boissons soit confiée à des personnes qui ne présentent pas les garanties de moralité suffisantes requises 
pour exercer cette profession ; qu'elles n'instituent pas des sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
7. Considérant, par suite, que, d'une part, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 
1789 sont inopérants ; que, d'autre part, eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des 
mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté 
d'entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; 
8. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

­ Décision n° 2011-211 QPC du 27 janvier 2012-M. Éric M. [Discipline des notaires] 

2. Considérant que, selon le requérant, les sanctions instituées par les deuxième et troisième alinéas de cet article 
portent atteinte aux principes de nécessité et d'individualisation des peines ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne 
s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
4. Considérant, en premier lieu, que l'inéligibilité définitive aux chambres, organismes et conseils, prévue par le 
deuxième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée est attachée de plein droit au prononcé 
d'une peine d'interdiction ou de destitution ; que, toutefois, cette inéligibilité tend non pas à assurer une répression 
supplémentaire des professionnels ayant fait l'objet de sanctions disciplinaires mais, d'une part, à tirer les 
conséquences de la perte du titre d'officier public ou d'officier ministériel et, d'autre part, à garantir l'intégrité et 
la moralité des professionnels siégeant dans les organes représentatifs de la profession en en excluant ceux qui 
ont fait l'objet des condamnations disciplinaires les plus sévères ; que, par suite, l'inéligibilité prévue par le 
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deuxième alinéa ne constitue pas une sanction ayant le caractère d'une punition ; que, dès lors, les griefs tirés 
d'une méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants à son égard ; 
5. Considérant, en second lieu, que l'interdiction définitive d'inscription sur les listes électorales prévue par le 
troisième alinéa de la disposition contestée n'a pas pour objet de garantir l'intégrité ou la moralité indispensables 
à l'exercice des fonctions d'officier public ou d'officier ministériel ; que, par suite, elle doit être regardée comme 
une sanction ayant le caractère d'une punition ; 
6. Considérant que le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 
implique qu'une peine privative de droits civiques ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
7. Considérant que l'interdiction d'inscription sur les listes électorales prévue par le troisième alinéa de la 
disposition contestée résulte automatiquement de la décision de destitution, sans que le juge ait à la prononcer ; 
que cette interdiction, qui revêt un caractère définitif, ne peut, au surplus, faire l'objet d'aucune mesure de 
relèvement ; que, par suite, le troisième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945 méconnaît le principe 
d'individualisation des peines et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
9. Considérant que l'abrogation du troisième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945 prend effet à 
compter de la publication de la présente décision ; qu'elle permet aux intéressés de demander, à compter du jour 
de publication de la présente décision, leur inscription immédiate sur la liste électorale dans les conditions 
déterminées par la loi ; 
10. Considérant que les premier et deuxième alinéas de la disposition contestée ne méconnaissent aucun droit ou 
liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2021-966 QPC du 28 janvier 2022-M. Cédric L. et autre [Exclusion de plein droit des 
procédures de passation des marchés publics et des contrats de concession] 

 
3. Selon les requérants, en prévoyant l'exclusion des procédures de passation des marchés publics et des contrats 
de concession de toute personne ayant fait l'objet d'une condamnation prononcée par un jugement définitif pour 
certaines infractions, ces dispositions institueraient une peine. Or, elles ne prévoiraient ni que cette peine doit être 
prononcée par la juridiction de jugement, ni la possibilité pour cette juridiction de la moduler ou celle, pour la 
personne condamnée, d'en obtenir le relèvement. Il en résulterait une méconnaissance des principes de nécessité 
et d'individualisation des peines ainsi que du droit à un recours juridictionnel effectif. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « Sont exclues de la procédure 
de passation des marchés les personnes qui ont fait l'objet d'une condamnation définitive » figurant au premier 
alinéa de l'article L. 2141-1 du code de la commande publique et sur les mots « Sont exclues de la procédure de 
passation des contrats de concession les personnes qui ont fait l'objet d'une condamnation définitive » figurant au 
premier alinéa de l'article L. 3123-1 du même code. 
5. Aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union européenne constituée 
d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union 
européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne 
le 13 décembre 2007 ». La transposition d'une directive ou l'adaptation du droit interne à un règlement ne sauraient 
aller à l'encontre d'une règle ou d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le 
constituant y ait consenti. En l'absence de mise en cause d'une telle règle ou d'un tel principe, le Conseil 
constitutionnel n'est pas compétent pour contrôler la conformité à la Constitution de dispositions législatives qui 
se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive ou des 
dispositions d'un règlement de l'Union européenne. Dans cette hypothèse, il n'appartient qu'au juge de l'Union 
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européenne, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par cette directive ou ce règlement des 
droits fondamentaux garantis par l'article 6 du traité sur l'Union européenne. 
6. En application de l'article 38 de la directive 2014/23/UE du 26 février 2014 et de l'article 57 de la directive 
2014/24/UE du même jour, les autorités adjudicatrices doivent exclure un opérateur économique des procédures 
de passation des concessions et des marchés lorsque cet opérateur a fait l'objet d'une condamnation définitive pour 
l'une des infractions que ces articles énumèrent. 
7. Les dispositions contestées des articles L. 2141-1 et L. 3123-1 du code de la commande publique visent à 
assurer la transposition de ces directives en prévoyant que sont exclues respectivement de la procédure de 
passation des marchés et de la procédure de passation des contrats de concession les personnes ayant fait l'objet 
d'une condamnation définitive pour l'une des infractions que ces articles visent. 
8. Ces dispositions se bornent ainsi à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et 
précises de ces directives. 
9. Par conséquent, le Conseil constitutionnel n'est compétent pour contrôler la conformité des dispositions 
contestées aux droits et libertés que la Constitution garantit que dans la mesure où elles mettent en cause une règle 
ou un principe qui, ne trouvant pas de protection équivalente dans le droit de l'Union européenne, est inhérent à 
l'identité constitutionnelle de la France. 
10. Or, en premier lieu, d'une part, les dispositions contestées, qui n'ont pas pour objet de punir les opérateurs 
économiques mais d'assurer l'efficacité de la commande publique et le bon usage des deniers publics, n'instituent 
pas une sanction ayant le caractère d'une punition. D'autre part, les principes de nécessité et d'individualisation 
des peines, qui sont protégés par le droit de l'Union européenne, ne constituent pas des règles ou principes 
inhérents à l'identité constitutionnelle de la France. 
11. En second lieu, le droit à un recours juridictionnel effectif, qui est également protégé par le droit de l'Union 
européenne, ne constitue pas non plus une règle ou un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France. 
12. Par suite, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de statuer sur la question prioritaire de 
constitutionnalité. 
 

b. Sur l’application du principe d’individualisation des peines à des sanctions ayant le 
caractère de punitions 

 

­ Décision n° 99-410 DC du 15 mars 1999-Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie 

. En ce qui concerne le chapitre IV : 
35. Considérant que ce chapitre, qui comprend les articles 194 à 197, est relatif aux conditions d'inéligibilité et 
aux incompatibilités ; 
36. Considérant que l'article 195 définit les cas d'inéligibilité au congrès et aux assemblées de province ; 
37. Considérant que sont inéligibles aux termes du 5 ° du I de cet article : « Les personnes déclarées inéligibles 
en application des articles 192, 194 et 195 de la loi n°85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la 
liquidation judiciaires des entreprises » ; 
38. Considérant que les articles 192, 194 et 195 de la loi précitée du 25 janvier 1985 sont ainsi rédigés : 
« Art. 192 - Dans les cas prévus aux articles 187 à 190, le tribunal peut prononcer, à la place de la faillite 
personnelle, l'interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler, directement ou indirectement, soit toute 
entreprise commerciale, artisanale, toute exploitation agricole et toute personne morale, soit une ou plusieurs de 
celles-ci. 
 »L'interdiction mentionnée au premier alinéa peut également être prononcée à l'encontre de toute personne 
mentionnée à l'article 185 qui, de mauvaise foi, n'aura pas remis au représentant des créanciers la liste complète 
et certifiée de ses créanciers et le montant de ses dettes dans les huit jours suivant le jugement d'ouverture. 
« Art. 194 - Le jugement qui prononce soit la faillite personnelle, soit l'interdiction prévue à l'article 192 emporte 
l'incapacité d'exercer une fonction publique élective. L'incapacité s'applique également à toute personne physique 
à l'égard de laquelle la liquidation judiciaire a été prononcée. Elle prend effet de plein droit à compter de la 
notification qui en est faite à l'intéressé par l'autorité compétente. 
 »Art. 195 - Lorsque le tribunal prononce la faillite personnelle ou l'interdiction prévue à l'article 192, il fixe la 
durée de la mesure, qui ne peut être inférieure à cinq ans. Il peut ordonner l'exécution provisoire de sa décision. 
Les déchéances, les interdictions et l'incapacité d'exercer une fonction publique élective cessent de plein droit au 
terme fixé, sans qu'il y ait lieu au prononcé d'un jugement. 
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« La durée de l'incapacité d'exercer une fonction publique élective résultant du jugement de liquidation judiciaire 
est de cinq ans. 
 »Le jugement de clôture pour extinction du passif rétablit le chef d'entreprise ou les dirigeants de la personne 
morale dans tous leurs droits. Il les dispense ou relève de toutes les déchéances, interdictions et incapacité 
d'exercer une fonction publique élective. 
« Dans tous les cas, l'intéressé peut demander au tribunal de le relever, en tout ou partie, des déchéances et 
interdictions et de l'incapacité d'exercer une fonction publique élective s'il a apporté une contribution suffisante 
au paiement du passif. 
 »Lorsqu'il y a relèvement total des déchéances et interdictions et de l'incapacité, la décision du tribunal emporte 
réhabilitation." 
39. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de 
l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; que le 5 ° du I de 
l'article 195 de la loi soumise au Conseil constitutionnel étend aux élections au congrès et aux assemblées de 
province de Nouvelle-Calédonie le domaine d'intervention des dispositions des articles 192, 194 et 195 de la loi 
du 25 janvier 1985 précitée ; qu'en conséquence il appartient au Conseil constitutionnel de s'assurer que ces 
dispositions sont conformes à la Constitution ; 
40. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; 
41. Considérant que le principe de nécessité des peines implique que l'incapacité d'exercer une fonction publique 
élective ne peut être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances 
propres à l'espèce ; que la possibilité ultérieurement offerte au juge de relever l'intéressé, à sa demande, de cette 
incapacité, au cas où il a apporté une contribution suffisante au paiement du passif, ne saurait à elle seule assurer 
le respect des exigences qui découlent du principe de nécessité énoncé à l'article 8 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ; 
42. Considérant que, dès lors, en instituant une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée en 
principe au moins égale à cinq ans, applicable de plein droit à toute personne physique à l'égard de laquelle a été 
prononcée la faillite personnelle, l'interdiction prévue à l'article 192 de la loi du 25 janvier 1985 ou la liquidation 
judiciaire, sans que le juge qui décide de ces mesures ait à prononcer expressément ladite incapacité, l'article 194 
de cette loi méconnaît le principe de nécessité des peines ; que doivent être également déclarées contraires à la 
Constitution, comme en étant inséparables, les dispositions de l'article 195 de ladite loi faisant référence à 
l'incapacité d'exercer une fonction publique élective ; qu'en conséquence, les dispositions du 5 ° du I de l'article 
195 de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel doivent être regardées comme contraires à 
la Constitution ; 
43. Considérant que les autres dispositions du titre V ne sont contraires à aucune règle, ni à aucun principe de 
valeur constitutionnelle ; 
 

­ Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000-Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

- En ce qui concerne le VI de l'article 71 et le II de l'article 72 : 
48. Considérant qu'il résulte de l'article 42-4 de la loi du 30 septembre 1986 susvisée, dans sa rédaction issue du 
VI de l'article 71 de la loi déférée, que « dans tous les cas de manquement aux obligations incombant aux éditeurs 
de services de radiodiffusion sonore ou de télévision, le Conseil supérieur de l'audiovisuel ordonne l'insertion 
dans les programmes d'un communiqué dont il fixe les termes, la durée et les conditions de diffusion » ; qu'il 
résulte du même article que la décision est prononcée sans que soit mise en oeuvre la procédure prévue à l'article 
42-7 de la loi du 30 septembre 1986 ; qu'enfin, le refus de se conformer à cette décision est passible d'une sanction 
pécuniaire dans les conditions fixées aux articles 42-2 et 42-7 de la même loi ; 
49. Considérant que, selon les députés auteurs de la saisine, en faisant de l'obligation de diffuser un communiqué 
une sanction automatique, le législateur n'aurait pas respecté le principe de la nécessité des peines énoncé à l'article 
8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
50. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir de sanction est assorti par la loi de mesures destinées à assurer les 
droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être respectés les principes de la 
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nécessité et de la légalité des peines, ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant 
le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non 
juridictionnelle ; 
51. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; 
52. Considérant que la sanction tenant à l'insertion d'un communiqué dans les programmes, en cas de manquement 
à ses obligations par un éditeur de services de radiodiffusion sonore ou de télévision, revêtirait, compte tenu de la 
modification législative opérée, un caractère automatique ; qu'une telle automaticité pourrait conduire, dans 
certaines hypothèses, à infliger une sanction non proportionnée aux faits reprochés ; qu'en conséquence, en 
interdisant au Conseil supérieur de l'audiovisuel d'adapter, en tenant compte des circonstances propres à l'espèce, 
la répression à la gravité du manquement reproché, le législateur a méconnu le principe de la nécessité des peines 
énoncé par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, par suite, le VI de 
l'article 71, ainsi que le 1 du II de l'article 72 de la loi déférée, qui, pour les sociétés nationales de programme, a 
un objet identique à la précédente disposition, doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2007-554 DC du 9 août 2007-Loi renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et 
des mineurs 

 
. En ce qui concerne le principe d'individualisation des peines : 
12. Considérant que, selon les auteurs des saisines, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel méconnaît 
le principe d'individualisation des peines ; qu'ils font valoir que, lorsque les faits sont commis une nouvelle fois 
en état de récidive, la juridiction est tenue de prononcer une peine au moins égale au seuil minimum sans pouvoir 
prendre en compte la personnalité de l'auteur de l'infraction ou les circonstances propres à l'espèce ; 
13. Considérant que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, 
ne saurait faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 
qu'il n'implique pas davantage que la peine soit exclusivement déterminée en fonction de la personnalité de l'auteur 
de l'infraction ; 
 

­ Décision n° 2010-6/7 QPC du 11 juin 2010-M. Stéphane A. et autres [Article L. 7 du code électoral] 

 
1. Considérant que les deux questions transmises par la Cour de cassation portent sur la même disposition 
législative ; qu'il y a donc lieu de les joindre pour y répondre par une seule décision ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 7 du code électoral : « Ne doivent pas être inscrites sur la liste 
électorale, pendant un délai de cinq ans à compter de la date à laquelle la condamnation est devenue définitive, 
les personnes condamnées pour l'une des infractions prévues par les articles 432-10 à 432-16, 433-1, 433-2, 433 
3 et 433-4 du code pénal ou pour le délit de recel de l'une de ces infractions, défini par les articles 321 1 et 321-2 
du code pénal » ; 
3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte aux principes de la nécessité et de 
l'individualisation des peines garantis par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine emportant l'interdiction d'être inscrit sur une liste électorale et l'incapacité 
d'exercer une fonction publique élective qui en résulte ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
5. Considérant que l'interdiction d'inscription sur la liste électorale imposée par l'article L. 7 du code électoral vise 
notamment à réprimer plus sévèrement certains faits lorsqu'ils sont commis par des personnes dépositaires de 
l'autorité publique, chargées d'une mission de service public ou investies d'un mandat électif public ; qu'elle 
emporte une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée égale à cinq ans ; qu'elle constitue 
une sanction ayant le caractère d'une punition ; que cette peine privative de l'exercice du droit de suffrage est 
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attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le juge qui décide de ces mesures ait à la 
prononcer expressément ; qu'il ne peut davantage en faire varier la durée ; que, même si l'intéressé peut être, en 
tout ou partie, y compris immédiatement, relevé de cette incapacité dans les conditions définies au second alinéa 
de l'article 132-21 du code pénal, cette possibilité ne saurait, à elle seule, assurer le respect des exigences qui 
découlent du principe d'individualisation des peines ; que, par suite, l'article L. 7 du code électoral méconnaît ce 
principe et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
6. Considérant que l'abrogation de l'article L. 7 du code électoral permet aux intéressés de demander, à compter 
du jour de publication de la présente décision, leur inscription immédiate sur la liste électorale dans les conditions 
déterminées par la loi, 
 

­ Décision n° 2010-40 QPC du 29 septembre 2010-M. Thierry B. [Annulation du permis de conduire] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 234-13 du code de la route : « Toute condamnation pour l'une des 
infractions prévues aux articles L. 234-1 et L. 234-8, commise en état de récidive au sens de l'article 132-10 du 
code pénal, donne lieu de plein droit à l'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la 
délivrance d'un nouveau permis pendant trois ans au plus » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions portent atteinte aux principes de la nécessité et de 
l'individualisation des peines garantis par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine d'annulation du permis de conduire ne puisse être appliquée que si le juge l'a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois 
faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 
4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis à 
l'occasion de la conduite d'un véhicule, l'article L. 234-13 du code de la route vise, aux fins de garantir la sécurité 
routière, à améliorer la prévention et renforcer la répression des atteintes à la sécurité des biens et des personnes 
provoquées par la conduite sous l'influence de l'alcool ; 
5. Considérant que, si, conformément aux dispositions de l'article L. 234-13 du code de la route, le juge qui 
prononce une condamnation pour de telles infractions commises en état de récidive légale est tenu de prononcer 
l'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis de conduire, 
il peut, outre la mise en œuvre des dispositions du code pénal relatives aux dispense et relevé des peines, fixer la 
durée de l'interdiction dans la limite du maximum de trois ans ; que, dans ces conditions, le juge n'est pas privé 
du pouvoir d'individualiser la peine ; qu'en conséquence, les dispositions de l'article L. 234-13 du code de la route 
ne sont pas contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2010-41 QPC du 29 septembre 2010-Société Cdiscount et autre [Publication du 
jugement de condamnation] 

 
1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 121-4 du code de la consommation : « En cas de condamnation, le 
tribunal ordonne la publication du jugement. Il peut, de plus, ordonner la diffusion, aux frais du condamné, d'une 
ou de plusieurs annonces rectificatives. Le jugement fixe les termes de ces annonces et les modalités de leur 
diffusion et impartit au condamné un délai pour y faire procéder ; en cas de carence et sans préjudice des pénalités 
prévues à l'article L. 121-7, il est procédé à cette diffusion à la diligence du ministère public aux frais du 
condamné » ; 
2. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte aux principes de nécessité et 
d'individualisation des peines garantis par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine de publication du jugement ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
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4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis par 
voie de publicité, l'article L. 121-4 du code de la consommation vise à renforcer la répression des délits de publicité 
mensongère et à assurer l'information du public de la commission de tels délits ; 
5. Considérant que le juge qui prononce une condamnation pour le délit de publicité mensongère est tenu 
d'ordonner la publication du jugement de condamnation ; que, toutefois, outre la mise en oeuvre des dispositions 
du code pénal relatives à la dispense de peine, il lui appartient de fixer, en application de l'article 131-35 du code 
pénal, les modalités de cette publication ; qu'il peut ainsi en faire varier l'importance et la durée ; que, dans ces 
conditions, le juge n'est pas privé du pouvoir d'individualiser la peine ; que, par suite, l'article L. 121-4 du code 
de la consommation n'est pas contraire à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2010-72/75/82 QPC du 10 décembre 2010-M. Alain D. et autres [Publication et affichage 
du jugement de condamnation] 

1. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 1741 du code général des impôts : « Le tribunal 
ordonnera dans tous les cas la publication intégrale ou par extraits des jugements dans le Journal officiel de la 
République française ainsi que dans les journaux désignés par lui et leur affichage intégral ou par extraits pendant 
trois mois sur les panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la commune où les contribuables 
ont leur domicile ainsi que sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements professionnels de ces 
contribuables. Les frais de la publication et de l'affichage dont il s'agit sont intégralement à la charge du 
condamné » ; 
2. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte aux principes de nécessité et 
d'individualisation des peines garantis par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine de publication et d'affichage du jugement ne puisse être appliquée que si le juge 
l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire de publication et d'affichage du jugement de condamnation 
pour des faits de fraude fiscale, la disposition contestée vise à renforcer la répression de ce délit en assurant à cette 
condamnation la plus large publicité ; 
5. Considérant que le juge qui prononce une condamnation pour le délit de fraude fiscale est tenu d'ordonner la 
publication du jugement de condamnation au Journal officiel ; qu'il doit également ordonner l'affichage du 
jugement ; qu'il ne peut faire varier la durée de cet affichage fixée à trois mois par la disposition contestée ; qu'il 
ne peut davantage modifier les modalités de cet affichage prévu, d'une part, sur les panneaux réservés à l'affichage 
des publications officielles de la commune où les contribuables ont leur domicile et, d'autre part, sur la porte 
extérieure de l'immeuble du ou des établissements professionnels de ces contribuables ; que, s'il peut décider que 
la publication et l'affichage seront faits de façon intégrale ou par extraits, cette faculté ne saurait, à elle seule, 
permettre que soit assuré le respect des exigences qui découlent du principe d'individualisation des peines ; que, 
dès lors, le quatrième alinéa de l'article 1741 du code général des impôts doit être déclaré contraire à la 
Constitution, 
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­ Décision n° 2011-162 QPC du 16 septembre 2011-Société LOCAWATT [Minimum de peine 
applicable en matière d'amende forfaitaire] 

1. Considérant que l'article 530-1 du code de procédure pénale est relatif aux suites données à une requête ou une 
protestation formulée en matière d'amende forfaitaire ou une réclamation en matière d'amende forfaitaire 
majorée ; qu'aux termes du deuxième alinéa de cet article : « En cas de condamnation, l'amende prononcée ne 
peut être inférieure au montant de l'amende ou de l'indemnité forfaitaire dans les cas prévus par le premier alinéa 
de l'article 529-2, le premier alinéa de l'article 529-5 ou le premier alinéa du III de l'article 529-6, ni être inférieure 
au montant de l'amende forfaitaire majorée dans les cas prévus par le second alinéa de l'article 529-2, le second 
alinéa de l'article 529-5 et le second alinéa du III de l'article 529-6 » ; 
2. Considérant que, selon la société requérante, le minimum de peine ainsi institué porte atteinte aux principes de 
nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation 
des peines qui découle de cet article implique qu'en cas d'opposition valablement formée dans le cadre d'une 
procédure d'amende forfaitaire, la peine d'amende ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, et que son montant soit fixé en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne 
saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des 
infractions ; 
4. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée laisse au juge le soin de fixer la peine dans les limites, 
d'une part, de l'amende forfaitaire ou de l'amende forfaitaire majorée et, d'autre part, du maximum de l'amende 
encouru ; qu'ainsi, il lui appartient de proportionner le montant de l'amende à la gravité de la contravention 
commise, à la personnalité de son auteur et à ses ressources ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du 
principe d'individualisation des peines doit être écarté ; 
5. Considérant, en second lieu, qu'en imposant, pour les contraventions des quatre premières classes ayant fait 
l'objet d'une procédure d'amende forfaitaire, que l'amende prononcée par le juge en cas de condamnation ne puisse 
être inférieure au montant, selon le cas, de l'amende forfaitaire ou de l'amende forfaitaire majorée, le législateur 
a, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice et pour assurer la répression effective des infractions, 
retenu un dispositif qui fait obstacle à la multiplication des contestations dilatoires ; que l'instauration d'un 
minimum de peine d'amende applicable aux contraventions les moins graves ne méconnaît pas, en elle-même, le 
principe de nécessité des peines ; 
6. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 doit être rejeté ; que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2011-218 QPC du 3 février 2012-M. Cédric S. [Condamnation d'un officier de carrière 
et perte de grade entraînant la cessation d'office de l'état militaire] 

 
3. Considérant que, selon le requérant, les dispositions contestées qui prévoient la cessation de l'état militaire dès 
la perte du grade consécutive à une condamnation, sans prendre en compte la personnalité du militaire ni la gravité 
de son comportement, méconnaissent les exigences découlant de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 ; qu'elles porteraient aussi atteinte au principe d'égalité devant la loi découlant de son article 
6 ; 
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur l'article L. 311-7 du code de justice 
militaire dans sa rédaction antérieure à la loi du 13 décembre 2011 susvisée et sur les premier et troisième alinéas 
de l'article L. 4139-14 du code de la défense ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne s'appliquent qu'aux peines 
et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
6. Considérant qu'il ressort d'une jurisprudence constante du Conseil d'État, que, pour un militaire, la perte du 
grade constitue une peine ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration 
de 1789 implique que cette peine ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant 
compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
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7. Considérant que les dispositions contestées de l'article L. 311-7 du code de justice militaire, dans sa rédaction 
antérieure à la loi du 13 décembre 2011 susvisée, prévoient que toute condamnation prononcée pour crime entraîne 
de plein droit la perte du grade, que toute condamnation à une peine égale ou supérieure à trois mois 
d'emprisonnement avec ou sans sursis emporte la perte du grade si elle est prononcée pour certains délits et qu'il 
en est de même si la peine, même inférieure à trois mois d'emprisonnement, s'accompagne soit d'une interdiction 
de séjour, soit d'une interdiction de tout ou partie des droits civiques, civils et de famille ou si le jugement déclare 
que le condamné est incapable d'exercer aucune fonction publique ; que la peine de perte de grade qui est définitive 
et entraîne la cessation de l'état militaire est attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le 
juge qui les décide ait à la prononcer expressément ; que, même si le juge a la faculté, en prononçant la 
condamnation, d'exclure expressément sa mention au bulletin n° 2 du casier judiciaire, conformément aux 
dispositions de l'article 775-1 du code de procédure pénale, cette faculté ne saurait, à elle seule, assurer le respect 
des exigences qui découlent du principe d'individualisation des peines ; que, par suite, et sans qu'il soit besoin 
d'examiner l'autre grief, l'article L. 311-7 du code de justice militaire, dans sa rédaction antérieure à la loi du 13 
décembre 2011 susvisée, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
8. Considérant que les premier et troisième alinéas de l'article L. 4139-14 du code de la défense qui prévoient que 
la cessation de l'état militaire intervient d'office à la perte du grade, dans les conditions prévues par le code de 
justice militaire ou à la suite de la perte de la nationalité française, ne sont pas, en eux-mêmes, contraires aux 
droits et libertés que la Constitution garantit ; 
9. Considérant qu'en vertu de la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution, il appartient 
au Conseil constitutionnel de déterminer les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition qu'il 
déclare inconstitutionnelle a produits sont susceptibles d'être remis en cause ; que, si, en principe, la déclaration 
d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la disposition 
déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la publication 
de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 réservent à ce dernier le pouvoir de prévoir 
la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration ; 
10. Considérant que la présente déclaration d'inconstitutionnalité de l'article L. 311-7 du code de justice militaire 
dans sa rédaction antérieure à la loi du 13 décembre 2011 susvisée prend effet à compter de la date de la publication 
de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les instances en cours ; qu'elle peut également être invoquée 
à l'occasion des recours en annulation qui seraient formés, après la publication de la présente décision, à l'encontre 
des décisions portant cessation de l'état militaire intervenues en application de l'article L. 4139 14 du code de la 
défense sur le fondement des dispositions déclarées inconstitutionnelles de l'article L. 311-7 du code de justice 
militaire, 
 

­ Décision n° 2013-329 QPC du 28 juin 2013-Société Garage Dupasquier [Publication et affichage 
d'une sanction administrative] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3452-4 du code des transports : « Une publication de la sanction 
administrative prévue par les articles L. 3452-1 et L. 3452-2 est effectuée dans les locaux de l'entreprise 
sanctionnée et par voie de presse » ; 
2. Considérant que, selon la société requérante, en prévoyant la publication obligatoire des sanctions 
administratives prononcées à l'encontre des entreprises de transport public routier de personnes ou de 
marchandises, le législateur a institué une peine ayant le caractère d'une punition ; qu'une telle peine méconnaîtrait 
les principes de nécessité et d'individualisation des peines garantis par l'article 8 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la mesure de publication de la sanction administrative ne puisse être appliquée que si 
l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres 
à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression 
effective des infractions ; 
4. Considérant qu'en vertu de l'article L. 3411-1 du code des transports, les activités de transport public routier de 
personnes ou de marchandises et de location de véhicules industriels avec conducteur destinés au transport de 
marchandises sont exercées après délivrance d'une licence de transport intérieur ou une licence communautaire ; 
que l'article L. 3452-1 prévoit que les copies conformes de l'une ou l'autre de ces licences peuvent être retirées, à 
titre temporaire ou définitif, en cas de constat d'infraction aux réglementations des transports, du travail, de 
l'hygiène ou de la sécurité constituant au moins une contravention de la cinquième classe ou d'infractions répétées 
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constituant au moins des contraventions de la troisième classe ; qu'en vertu de l'article L. 3452-2, saisie d'un 
procès-verbal constatant une infraction de nature délictuelle aux réglementations des transports, du travail, de 
l'hygiène ou de la sécurité, l'autorité administrative peut, indépendamment des sanctions pénales, prononcer 
l'immobilisation d'un ou plusieurs véhicules d'une entreprise de transport routier pour une durée de trois mois au 
plus, aux frais et risques de celle-ci ; que, selon les dispositions contestées, la sanction administrative prévue par 
les articles L. 3452-1 et L. 3452-2 est publiée dans les locaux de l'entreprise et par voie de presse ; que l'article L. 
3452-5-2 renvoie à un décret le soin de fixer les modalités de la publication de cette sanction ; 
5. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire de publication et d'affichage des sanctions de retrait des 
copies conformes de licence ou d'immobilisation des véhicules d'une entreprise de transport routier en cas 
d'infraction aux réglementations des transports, du travail, de l'hygiène ou de la sécurité, les dispositions 
contestées visent à renforcer la répression de ces infractions en assurant à ces sanctions une publicité tant à l'égard 
du public qu'à celui du personnel de l'entreprise ; 
6. Considérant qu'en prévoyant que l'autorité administrative qui prononce une sanction en cas d'infraction aux 
réglementations des transports, du travail, de l'hygiène ou de la sécurité sur le fondement des articles L. 3452-1 et 
L. 3452-2 du code des transports est tenue d'en assurer la publication dans les locaux de l'entreprise sanctionnée 
et par voie de presse, les dispositions contestées ne font pas obstacle à ce que la durée de la publication et de 
l'affichage ainsi que les autres modalités de cette publicité soient fixées en fonction des circonstances propres à 
chaque espèce ; qu'elles ne méconnaissent pas en elles-mêmes les principes de nécessité et d'individualisation des 
peines ; que les modalités de la publication d'une telle sanction sont fixées, ainsi que le prévoit l'article L. 3452-
5-2 du même code, par décret en Conseil d'État ; que le pouvoir réglementaire est tenu de respecter les exigences 
découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'apprécier la 
conformité à ces exigences des dispositions réglementaires qui prévoient les modalités de cette publication ; 
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article L. 3452-4 du code des transports, qui 
ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution, 
 

­ Décision n° 2014-696 DC du 7 août 2014-Loi relative à l'individualisation des peines et renforçant 
l'efficacité des sanctions pénales 

- SUR L'ARTICLE 49 : 
25. Considérant que l'article 49 instaure une majoration de 10 % des amendes pénales, des amendes douanières et 
de certaines amendes prononcées par des autorités administratives ; que son paragraphe I insère dans le code de 
procédure pénale un article 707-6 aux termes duquel : « Les amendes prononcées en matière contraventionnelle, 
correctionnelle et criminelle, à l'exception des amendes forfaitaires, sont affectées d'une majoration de 10 % 
perçue lors de leur recouvrement. 
« Cette majoration est destinée à financer l'aide aux victimes. 
« Cette majoration n'est pas applicable lorsque les amendes sont majorées en application des articles L. 211-27 et 
L. 421-8 du code des assurances. 
« Le montant de l'amende majorée bénéficie, s'il y a lieu, de la diminution prévue à l'article 707-3 du présent code 
en cas de paiement volontaire » ; 
26. Considérant que le paragraphe II de cet article 49 insère dans le code des douanes un article 409-1 pour rendre 
l'article 707-6 du code de procédure pénale applicable aux amendes douanières ; que les paragraphes III, IV et V 
modifient le code monétaire et financier, le code de commerce et la loi du 12 mai 2010 susvisée afin d'instituer 
une majoration identique de 10 % sur les sanctions pécuniaires prononcées par l'autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution, l'autorité des marchés financiers, l'autorité de la concurrence et l'autorité de régulation des jeux en 
ligne ; 
27. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine d'amende ne puisse être appliquée que si le juge ou l'autorité compétente l'a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
28. Considérant qu'il résulte des travaux préparatoires et des observations du Gouvernement que les majorations 
instituées par ces dispositions constituent des peines accessoires ; que ces peines sont appliquées automatiquement 
dès lors qu'est prononcée une peine d'amende ou une sanction pécuniaire prévue par ces dispositions sans que le 
juge ou l'autorité compétente ne les prononce en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
qu'elles méconnaissent les exigences constitutionnelles précitées ; que, par suite, l'article 49 doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, des mots : « et 49 » figurant au 
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paragraphe II de l'article 54, des mots : « les I à IV de l'article 49 » figurant au paragraphe I de l'article 55 et du 
paragraphe VII de l'article 55, qui sont relatifs à l'application de l'article 49 ; 
29. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune autre question de 
constitutionnalité, 
 

­ Décision n° 2015-493 QPC du 16 octobre 2015-M. Abdullah N. [Peine complémentaire obligatoire 
de fermeture de débit de boissons] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES DE L'ARTICLE 8 DE LA 
DÉCLARATION DE 1789 : 
3. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant une peine complémentaire de fermeture du débit de boissons 
à consommer sur place de troisième ou de quatrième catégorie en cas d'ouverture illicite de ce débit et en ne 
permettant pas au tribunal de moduler la durée de cette fermeture, les dispositions contestées méconnaissent les 
principes de nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines ; 
4. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires... » ; que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
5. Considérant que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, 
implique qu'une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant 
compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur 
fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 
6. Considérant, en premier lieu que les dispositions du second alinéa de l'article L. 3352-2 du code de la santé 
publique instituent une peine complémentaire obligatoire de fermeture du débit de boissons ouvert en dehors des 
conditions prévues par le code de la santé publique ; que cette peine est directement liée au comportement délictuel 
réprimé ; qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu, aux fins de lutter contre l'alcoolisme 
et de protéger la santé publique, assurer le respect de la réglementation relative aux débits de boissons ; qu'en 
permettant de prononcer une fermeture, qui peut être temporaire ou définitive, du débit de boissons, le législateur 
n'a pas institué une peine manifestement disproportionnée ; 
7. Considérant, en second lieu, qu'en vertu des dispositions de l'article 132-58 du code pénal, le juge peut décider 
de dispenser la personne condamnée de cette peine complémentaire ; qu'il résulte de la jurisprudence constante 
de la Cour de cassation que la peine prononcée peut faire l'objet d'un relèvement en application de l'article 132-
21 du code pénal ; que le juge dispose du pouvoir de fixer la durée de la fermeture du débit de boissons prononcée 
en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; que, dans ces conditions, les dispositions contestées 
ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines ; 
8. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes de 
nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines doivent être écartés ; 
 

­ Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017-Loi pour la confiance dans la vie politique 

- Sur certaines dispositions de l'article 1er : 
4. Le paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée introduit un article 131-26-2 dans le code pénal instituant, à son 
paragraphe I, une peine complémentaire obligatoire d'inéligibilité à l'encontre de toute personne coupable d'un 
crime ou d'un des délits énumérés à son paragraphe II. En application des articles 131-26 et 131-26-1 du même 
code, auxquels la loi renvoie, l'inéligibilité ne peut excéder une durée de dix ans en cas de condamnation pour 
crime et de cinq ans en cas de condamnation pour délit, portée à dix ans si la personne condamnée exerce une 
fonction de membre du Gouvernement ou un mandat électif public au moment des faits. En application du dernier 
alinéa de l'article 131-26, l'inéligibilité emporte interdiction ou incapacité d'exercer une fonction publique. Le 
paragraphe III de l'article 131-26-2 prévoit toutefois que la juridiction peut, par une décision spécialement 
motivée, décider de ne pas prononcer cette peine complémentaire, en considération des circonstances de 
l'infraction et de la personnalité de son auteur. 
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5. Les députés requérants reprochent à ces dispositions, qui seraient entachées d'incompétence négative, de 
méconnaître les principes de légalité des délits et des peines et d'individualisation des peines. 
6. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires… ». Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 
les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le 
législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui 
résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi 
pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire. L'article 
61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
7. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, implique qu'une 
sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles 
assurant une répression effective des infractions. 
8. En premier lieu, en instituant une peine complémentaire obligatoire d'inéligibilité, le législateur a entendu 
renforcer l'exigence de probité et d'exemplarité des élus et la confiance des électeurs dans leurs représentants. 
Parmi les infractions impliquant le prononcé d'une telle peine complémentaire, il a ainsi retenu, d'une part, 
l'ensemble des crimes et certains délits d'une particulière gravité et, d'autre part, des délits révélant des 
manquements à l'exigence de probité ou portant atteinte à la confiance publique ou au bon fonctionnement du 
système électoral. 
9. En second lieu, d'une part, la peine d'inéligibilité doit être prononcée expressément par le juge, à qui il revient 
d'en moduler la durée. D'autre part, le juge peut, en considération des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur, décider de ne pas prononcer cette peine complémentaire. 
10. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines doit être écarté. 
11. Toutefois, en vertu du dernier alinéa de l'article 131-26 du code pénal, la peine obligatoire d'inéligibilité 
prononcée en application de l'article 131-26-2, qui vise à renforcer l'exigence de probité et d'exemplarité des élus 
et la confiance des électeurs dans leurs représentants, entraînerait de plein droit l'interdiction ou l'incapacité 
d'exercer une fonction publique pour tous les délits mentionnés au paragraphe II de cet article. Il en résulterait une 
méconnaissance du principe de proportionnalité des peines. Dès lors, les dispositions contestées ne sauraient, sans 
méconnaître ce principe, être interprétées, s'agissant des délits mentionnés au paragraphe II de l'article 131-26-2 
du code pénal, comme entraînant de plein droit l'interdiction ou l'incapacité d'exercer une fonction publique 
prévues au dernier alinéa de l'article 131-26 du même code. 
12. Selon l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est un des 
droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de 
l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les 
règles concernant... les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des 
libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du 
droit de libre communication et de la liberté de parler, d'écrire et d'imprimer. Il lui est également loisible, à ce 
titre, d'instituer des incriminations réprimant les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication 
qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. Cependant, la liberté d'expression et de communication 
est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect 
des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, 
adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
13. Le 13 ° du paragraphe II de l'article 131-26-2 du code pénal introduit par l'article 1er prévoit que l'inéligibilité 
est obligatoirement prononcée pour certains délits de presse punis d'une peine d'emprisonnement. Or, la liberté 
d'expression revêt une importance particulière dans le débat politique et dans les campagnes électorales. Dès lors, 
pour condamnables que soient les abus dans la liberté d'expression visés par ces dispositions, en prévoyant 
l'inéligibilité obligatoire de leur auteur, le législateur a porté à la liberté d'expression une atteinte disproportionnée. 
Par conséquent, le dix-huitième alinéa du paragraphe I de l'article 1er est contraire à la Constitution. 
14. Sous la réserve énoncée au paragraphe 11, le reste du paragraphe I de l'article 1er, qui n'est pas entaché 
d'incompétence négative et ne méconnaît ni le principe de légalité des délits et des peines ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
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­ Décision n° 2018-710 QPC du 1er juin 2018-Association Al Badr et autre [Infraction à l'obligation 
scolaire au sein des établissements privés d'enseignement hors contrat] 

3. Les requérants, rejoints par la partie intervenante, soutiennent, en premier lieu, que l'incrimination du fait, pour 
un directeur d'un établissement privé d'enseignement accueillant des classes hors contrat, de n'avoir pas pris les 
dispositions nécessaires pour que l'enseignement y soit « conforme à l'objet de l'instruction obligatoire » et de 
n'avoir pas procédé à la « fermeture de ces classes » méconnaîtrait le principe de légalité des délits et des peines 
en raison de l'imprécision de ces termes. Ils reprochent également à ces dispositions, sur le même fondement, de 
ne pas indiquer si la peine d'interdiction « de diriger ou d'enseigner » encourue par le directeur de l'établissement 
présente un caractère alternatif ou cumulatif. Ils estiment, en deuxième lieu, que le législateur n'a limité ni la durée 
de cette interdiction de diriger ou d'enseigner ni la durée de la fermeture de l'établissement, ce qui en ferait des 
sanctions définitives, en violation des principes de nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines. 
En dernier lieu, ils soutiennent que la peine de fermeture d'établissement contreviendrait au principe de 
personnalité des peines en ce qu'elle serait susceptible d'affecter les droits des tiers exploitant l'établissement 
d'enseignement. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le second alinéa de l'article 227-17-1 du 
code pénal. 
- Sur les griefs tirés de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines : 
5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, nul « ne peut être puni qu'en 
vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Aux termes de l'article 
34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant ... la détermination des crimes et délits ainsi que les 
peines qui leur sont applicables ». Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de 
légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même 
le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis 
pour exclure l'arbitraire. 
. En ce qui concerne la légalité du délit : 
6. Les dispositions contestées répriment le fait pour le directeur d'un établissement privé d'enseignement 
accueillant des classes hors contrat de n'avoir pas pris, malgré la mise en demeure de l'autorité de l'État compétente 
en matière d'éducation, les dispositions nécessaires pour assurer un enseignement conforme à l'objet de 
l'instruction obligatoire et de n'avoir pas procédé à la fermeture de ces classes. 
7. La caractérisation du délit suppose que l'établissement d'enseignement privé ait préalablement fait l'objet d'une 
mise en demeure adressée à son directeur par l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation, comportant 
les dispositions nécessaires afin que l'enseignement qui y est dispensé soit conforme à l'objet de l'instruction 
obligatoire, tel que défini par les articles L. 131-1-1 et L. 131-10 du code de l'éducation. En particulier, l'article 
L. 131-1-1 dispose que le « droit de l'enfant à l'instruction a pour objet de lui garantir, d'une part, l'acquisition des 
instruments fondamentaux du savoir, des connaissances de base, des éléments de la culture générale et, selon les 
choix, de la formation professionnelle et technique et, d'autre part, l'éducation lui permettant de développer sa 
personnalité, son sens moral et son esprit critique d'élever son niveau de formation initiale et continue, de s'insérer 
dans la vie sociale et professionnelle, de partager les valeurs de la République et d'exercer sa citoyenneté ». 
8. D'une part, l'incrimination contestée réprime non le fait de ne pas s'être conformé à l'objet de l'instruction 
obligatoire, mais le fait de ne pas avoir respecté les obligations imposées par la mise en demeure ni, à défaut, 
procédé à la fermeture des classes. 
9. D'autre part, pour que les dispositions contestées satisfassent au principe de légalité des délits et des peines, la 
mise en demeure adressée au directeur de l'établissement doit exposer de manière précise et circonstanciée les 
mesures nécessaires pour que l'enseignement dispensé soit mis en conformité avec l'objet de l'instruction 
obligatoire. 
10. Enfin, en exigeant la fermeture « de ces classes » plutôt que celle de l'établissement dans son ensemble, le 
législateur a entendu seulement viser les classes hors contrat, dans la mesure où les établissements privés 
d'enseignement peuvent également accueillir des classes sous contrat avec l'État. 
11. Dès lors, sous la réserve énoncée au paragraphe 9, les dispositions instituant le délit contesté ne revêtent pas 
un caractère équivoque et sont suffisamment précises pour garantir contre le risque d'arbitraire. 
. En ce qui concerne la légalité des peines complémentaires d'interdiction de diriger ou d'enseigner : 
12. Les dispositions contestées instaurent des peines complémentaires d'interdiction de diriger ou d'enseigner 
susceptibles d'être prononcées à l'encontre du directeur de l'établissement privé d'enseignement. 
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13. En prévoyant que le tribunal peut ordonner « l'interdiction de diriger ou d'enseigner », le législateur a permis 
au juge de prononcer l'une ou l'autre de ces peines, d'en ordonner le cumul ou de n'en prononcer aucune. Ces 
dispositions ne sont ainsi pas équivoques. 
14. Il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au paragraphe 9, le grief tiré de la méconnaissance 
du principe de légalité des délits et des peines doit être écarté. 
- Sur les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité, de proportionnalité et 
d'individualisation des peines : 
15. L'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires ... ». L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 
se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen. Si la nécessité des peines attachées 
aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer 
de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
16. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, implique qu'une 
sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles 
assurant une répression effective des infractions. 
17. Outre les peines complémentaires d'interdiction de diriger ou d'enseigner susceptibles d'être prononcées à 
l'encontre du directeur de l'établissement privé d'enseignement, les dispositions contestées instaurent une peine 
complémentaire de fermeture de cet établissement. 
18. En premier lieu, d'une part, en vertu du premier alinéa de l'article 131-27 du code pénal : « Lorsqu'elle est 
encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un délit, l'interdiction d'exercer une fonction publique 
ou d'exercer une activité professionnelle ou sociale est soit définitive, soit temporaire ; dans ce dernier cas, elle 
ne peut excéder une durée de cinq ans ». Il en résulte que la peine complémentaire d'interdiction de diriger ou 
d'enseigner prévue par les dispositions contestées peut être prononcée soit pour une durée temporaire ne pouvant 
excéder cinq ans, soit à titre définitif. D'autre part, la peine de fermeture de l'établissement prévue par les 
dispositions contestées peut être prononcée par le juge de manière temporaire ou définitive. 
19. En second lieu, lorsqu'il décide de prononcer une ou plusieurs de ces peines complémentaires, le juge en fixe 
la durée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. 
20. Par conséquent, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 
En outre, au regard de la nature des comportements réprimés, les peines ainsi instituées ne sont pas manifestement 
disproportionnées. Les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité, de proportionnalité et 
d'individualisation des peines doivent donc être écartés. 
 

­ Décision n° 2023-850 DC du 17 mai 2023-Loi relative aux jeux Olympiques et Paralympiques de 
2024 et portant diverses autres dispositions 

 
- Sur certaines dispositions de l’article 18 : 
91. L’article 18 modifie notamment l’article L. 332-11 du code du sport afin de prévoir que, dans certains cas, la 
peine complémentaire d’interdiction de pénétrer ou de se rendre aux abords d’une enceinte où se déroule une 
manifestation sportive est obligatoirement prononcée. 
92. Les députés requérants soutiennent qu’en conférant un caractère obligatoire à la peine complémentaire 
d’interdiction de stade, ces dispositions méconnaîtraient les principes de nécessité et d’individualisation des 
peines ainsi que les exigences de l’article 66 de la Constitution. 
93. Le principe d’individualisation des peines, qui découle de l’article 8 de la Déclaration de 1789, implique 
qu’une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l’a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles 
assurant une répression effective des infractions. 
94. Les dispositions contestées prévoient que la peine complémentaire d’interdiction de pénétrer ou de se rendre 
aux abords d’une enceinte où se déroule une manifestation sportive est obligatoirement prononcée à l’encontre 
des personnes coupables de l’une des infractions prévues à la seconde phrase de l’article L. 332-4 et aux articles 
L. 332-5 à L. 332-7, L. 332-8-1, L. 332-9 et L. 332-10 du code du sport. 
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95. En premier lieu, en instituant une peine complémentaire obligatoire directement liée à des comportements 
délictuels commis dans une enceinte où se déroule une manifestation sportive, le législateur a entendu renforcer 
la répression des atteintes à la sécurité des biens et des personnes commises à l’occasion d’une telle manifestation. 
96. En second lieu, la juridiction compétente peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas 
prononcer cette peine, en considération des circonstances de l’infraction et de la personnalité de son auteur. Dans 
ces conditions, le juge n’est pas privé du pouvoir d’individualiser la peine. 
97. Les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité et d’individualisation des peines doivent donc 
être écartés. 
98. Par conséquent, le dernier alinéa de l’article L. 332-11 du code du sport, qui ne méconnaît pas non plus la 
liberté individuelle, ni aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
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